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Il y eut la promesse de renégocier le pacte de stabilité en le dotant d’un volet de croissance qui se 
transforma en acceptation pure et simple et en pet de lapin pour la relance par l’investissement. Il y a 
quelques augmentations de recettes revenant en partie sur les largesses du Président des riches, ne 
s’attaquant nullement aux prérogatives du capital. Il y a les mamours aux «partenaires sociaux» 
embrassant pour mieux étouffer toute dissidence.

Certes, école, justice, police seront dotées de quelques emplois. Ces gestes, loin de répondre aux 
réels besoins, seront largement compensés par des réductions drastiques dans les fonctions 
publiques, en particulier dans les hôpitaux et les collectivités locales, continuité oblige.

Le Président normal va désormais se faire l’élève appliqué de la norme eurolibérale. La Troïka et 
Merkel, toujours, mèneront la danse pour rassurer les marchés car un spectre hante l’Europe de la 
finance, celui du probable effondrement des banques qu’il faut sauver. Hollande doit tout faire pour 
réduire la dette colossale de l’Etat : 1 800 milliards !

L’autre logique des sociaux-libéraux est celle de la compétitivité 
des entreprises, par le moins-disant fiscal et social dans l’UE à 
systèmes sociaux différents. La TVA sociale de Sarko est remplacée 
par la hausse de la CSG pour réduire les cotisations patronales. Et, 
à l’aune du modèle allemand, il s’agira bientôt de casser le Code du 
travail, de diminuer les prestations aux chômeurs, d’autoriser la 
baisse des salaires dans les «entreprises en difficultés» et ce, sur 
fond de licenciements massifs qui s’annoncent. Dans leur 
novlangue de l’effort juste l’on devine la régression qui s’amorce.

Un tel programme nécessite de blinder le PS, d’en faire un parti 
de godillots et, dans la tempête à venir, le capitaine de pédalo 
naviguera à la godille. Il aura peut-être besoin d’un renfort de la 
Droite lors du vote au Congrès de la règle d’or de l’austérité car 
quelques défections sont à prévoir. Et l’on pourrait s’acheminer par 
gros temps vers une sorte d’union sacrée à la française qui n’ose 
s’affirmer comme telle.

L’histoire bégaie, lasse d’attendre l’irruption des classes 
populaires sur le devant de la scène, de ne savoir répondre aux 
questions suivantes : «Est-ce que nous sommes condamnés à vivre 
dans une société fondée sur la cupidité, l’envie et la haine ?»(1). 
«Faut-il nettoyer la terre de toute cette bande d’aigrefins, de 
ganaches, bref vidanger le monde des cloportes ?»(2).

Le délit d’initiés de grande ampleur sur les transactions financières interbancaires(3) où des 
milliards furent détournés démontre s’il en est besoin que les escrocs en costume trois pièces sont 
plus dangereux que les voleurs de pommes.

1) «Rouge dans la brume» de Gérard Mordillat
2) «Le sang noir» de Louis Guilloux

3) Dans le prochain ACC

C’est bien parti
pour que la Gauche de Droite fasse mieux que la Droite classique.
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chandises afin d’éradiquer les paradis 
fiscaux, le Cassandre éclairé proclame 
sa foi en «un mondialisme, nullement 
antinomique avec le localisme, ni avec 
la diversité linguistique et culturelle». 
Les dilemmes qu’il énonce ne souffrent 
aucune ambiguïté: «la récession sans 
fin ou l’organisation démocratique d’une 
décroissance solidaire, la pénurie belli-
gène ou la sobriété équitable».  Combien 
de nos contemporain(-e)s se déclare-
raient  disposés à accepter un partage 
authentique, défini comme «la proscrip-
tion de la liberté de s’enrichir au détri-
ment d’autrui», et la frugalité comme 
«sort commun», à «changer leurs mo-
des de vie à l’aune des périls»?...

René HAMM                                                                                                                                                                                  
Le 12 juin 2012                                                       

(1) «La faim du monde», éditions Max 
Milo, janvier 2012, 319 pages, 16 €.
(2) «La politique de l’oxymore», La Dé-
couverte, avril 2009, 167 pages, 12 €.
(3) «Politique de Cassandre. Manifeste 
républicain pour une écologie radicale», 
Éditions Sang de la Terre, 1er trimestre 
2009, 256 pages, 18,90 euros.
(4) «Adieu à la croissance - Bien vivre 
dans un monde solidaire», Les Petits 
Matins, décembre 2011, 214 pages, 
15,20 euros.
(5) Avec Guy Sitbon, Les Petits Matins, 
Février 2010, 216 pages,  15,20 euros.
(6) Cf. par exemple l’excellent article 
«Le développement durable: une pollu-
tion mentale au service de l’industrie» 
de Benoît Eugène, dans le numéro 34 
de la revue marseillaise «Agone», «Do-
mestiquer les masses», 4ème trimestre 
2005, 264 pages, 20 €, «Pistes pour un 
anticapitalisme vert», opuscule coor-
donné par Vincent Gay, Éditions Syl-
lepse, Les Cahiers de l’émancipation, 
mars 2010, 132 pages, 7 euros, ainsi 
que les deux livres indiqués sous (2) et 
(3).
(7) Cf. le documentaire de Gilles Balbas-
tre et Yannick Kergoat, qui, en-dehors 
des circuits de distribution mainstream, 
a attiré 202 099 spectateur(-trice)s en 
seize semaines.
(8) Sinon, auraient-ils (elles) avalisé 
«l’accord» du 15 novembre 2011 avec le 
Parti socialiste et se seraient-ils (elles) 
précipités pour obtenir deux fauteuils 
dans le cabinet Ayrault I?...
(9) Cf. mon article «Atomes très cro-
chus…» dans l’édition d’août 2011 (n° 
226) et ma recension de «Sortir du nu-
cléaire, c’est possible !» dans le numéro 
230 d’ACC  (décembre 2011).
(10) Bourgade bas-rhinoise de 624 habi-
tants située dans le Parc naturel régio-
nal des Vosges du Nord.
(11) Cf. ma critique de «Destruction 
massive. Géopolitique de la faim» dans 
ACC n° 230 de décembre 2011.

Dans son premier ouvrage(1), Hu-
gues Stoeckel se rapproche infiniment 
plus des thèses de Bertrand Méheust(2), 
de Jean-Christophe Mathias(3) ou de 
Jean Gadrey(4) que des «Apartés» de 
Cécile Duflot(5).  Le professeur de ma-
thématique retraité jette à bas «la certi-
tude qu’une conduite collective ver-
tueuse suffirait à nous assurer un bel 
avenir». Pour lui, les fariboles de la 
«croissance verte» et du «développe-
ment durable»(6), des «solutions dérisoi-
res» uniquement destinées à «proroger 
la survie du système», «ne ralentissent 
même pas d’un iota la course vers 
l’abîme».

Alors que les réserves en brent 
(35% de la consommation globale en 
énergie), gaz, charbon, uranium… 
s’épuisent,  les économistes orthodoxes, 
«nouveaux chiens de garde»(7) omni-
présents sur les plateaux des télévisions 
et des stations radiophoniques, profes-
sent invariablement la fuite en avant, 
considérant que la disponibilité en capi-
taux, la «loi du marché», fixe les bornes 
du faisable. Or, selon l’auteur, les 
«grands» projets ne devraient plus être 
évalués en euros, dollars, yuans, mais 
quantifiés en millions de tonnes équiva-
lent pétrole ou en «empreinte carbone».

Contrairement aux leaders de son 
parti, qui n’affichent qu’une hostilité de 
façade au nucléaire(8), le membre, si 
atypique, des Verts dépeint  «l’impasse» 
de cette filière aussi onéreuse que dan-
gereuse, en particulier «le pari fou sur la 
stabilité de notre société» qui sous-tend 
la gestion des déchets  hautement radio-
actifs «imposée à nos descendants sur 
des centaines de générations». Il fustige 
«l’aberration» du chauffage électrique, 
que nos gouvernants et EDF ont surtout 
favorisé à partir de juin 1981(9), afin 
d’écouler les surplus de courant et de 
légitimer le recours massif  à la fission, 
au moment où un contexte moins 
plombé qu’aujourd’hui eût facilité l’en-
gagement vers la si cruciale transition 
énergétique.  Pourtant, il égratigne les 
thuriféraires du tout-solaire. Selon ses 
calculs, il faudrait  plus de 300 000 
kilomètres carrés de capteurs exposés 
de façon continue, sans nuages, et 
perpendiculairement aux rayons dar-
dés par l’astre du jour pour couvrir la 
totalité des besoins mondiaux actuels, 
dans l’hypothèse la plus sombre où les 
mieux lotis, donc nous y  compris, ne 
réfréneraient pas leurs irresponsables 
habitudes de gaspillages. Le coût pour 
«fabriquer» et transporter les quinze 
mille gigawatts de puissance, malai-
sément stockables en l’état, à répartir 
surtout dans les zones désertiques: 
quelque 600 000 milliards d’euros. Le 
délire absolu! Pour le conseiller muni-

cipal de La Petite Pierre(10), les vecteurs 
renouvelables ne combleraient jamais la 
déplétion pas si lointaine des éléments 
fossiles pour satisfaire les exigences 
surdimensionnées de neuf  milliards de 
terrien(-ne)s à l’horizon 2050. L’urgence 
d’amorcer une reconversion mue par 
une logique radicalement différente, 
vouant les schèmes de l’ultra-libéralisme 
aux poubelles de l’Histoire, s’impose à 
tout bipède sensé, non?  

Le sexagénaire pourfend l’idée, que 
j’ai moi-même reprise telle quelle de 
Jean Ziegler(11), que l’abondance des 
denrées vivrières permettrait de nourrir 
douze milliards d’individus. Et quand 
bien même, ne conviendrait-il pas de 
juguler l’explosion démographique et de 
bannir toute «discrimination positive» 
envers les familles nombreuses, les-
quelles jouissent en France de privilèges 
fiscaux pour le moins discutables ? En 
sus des facteurs généralement listés par 
les «lanceurs d’alerte» anti-productivis-
tes pour expliquer l’accroissement de la 
famine dans le Tiers-Monde, l’érudit à 
contre-courant n’hésite pas à briser un 
quasi-tabou en y  ajoutant la surpopula-
tion. Car, sans les matières du sous-sol, 
en instance de raréfaction, seul un mil-
liard d’êtres humains se sustenteraient à 
satiété.  Parmi les solutions susceptibles 
d’enrayer les dommages occasionnés 
par le bien mal nommé Homo sapiens et 
les «gabegies faramineuses» dont il se 
repaît, le retour à la polyculture avec, à 
la clé,  le recyclage des déchets organi-
ques, et «la requalification de la produc-
tion agricole en service prioritaire ex-
cluant toute accumulation de profits», en 
boostant l’essor du bio. 

Préconisant le rétablissement de 
frontières étanches aux capitaux et mar-
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«La faim du monde»
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tives,  il subit une perte de 60% par rap-
port à celles de 2002 et de 70% par rap-
port à celles de 1997 tandis que,  lors des 
présidentielles qui les ont précédées de 
quelques semaines, pour la première fois 
depuis son installation sur la scène politi-
que, le score de Le Pen lui-même est en 
net recul, signifiant clairement qu’il est 
temps qu’il songe à passer la main à une 
autre.

La nécessité d’un renouveau est 
alors d’autant plus sérieuse que le FN se 
trouve simultanément confronté à un 
autre défi, celui que représente alors la 
stratégie de Nicolas Sarkozy  de con-
quête puis d’exercice du pouvoir, enga-
gée dès 2002,  lorsqu’il devient ministre 
de l’Intérieur et  qu’il poursuivra après 
2007, une fois installé à l’Elysée.  Pour 
tenter de rallier la plus grande partie des 
couches populaires constituant l’électorat 
du FN mais aussi celui de la gauche so-
cial-libérale (PS et  consorts) et surtout 
pour faire diversion, à coup de propa-
gande insécuritaire et xénophobe, à 
l’égard d’une politique néolibérale d’au-
tant plus ouvertement hostile aux intérêts 
de ces couches qu’elle est inféodée à 
ceux du patronat, des titulaires de hauts 
revenus et des possesseurs de gros pa-
trimoine,  Nicolas Sarkozy  et ses lieute-
nants s’installent délibérément sur les  
terres idéologiques du FN, en risquant de 
priver ce dernier de son vivier. 

Le FN se trouvait ainsi,  à dix ans de 
distance, remis au pied du mur, et dans 
des conditions globalement plus défavo-
rables. A nouveau se posait la question 

Quelques rappels indis-
pensables

Dans un précédent article1, j’ai eu 
l’occasion d’analyser en détail les princi-
pales dimensions de la crise générale de 
la formation sociale française auxquelles 
s’alimentent  l’irruption et le maintien du 
FN sur sa scène politique que je ne rap-
pellerai ici que pour mémoire. Trois d’en-
tre elles sont les conséquences plus ou 
moins directes de la nouvelle phase du 
processus de «mondialisation» dans 
laquelle nous sommes entrés avec l’ou-
verture d’une crise structurelle du mode 
capitaliste de production dans le cours 
des années 1970, phase qui est en train 
de nous faire passer d’une logique d’in-
ternationalisation à une logique de trans-
nationalisation, conduisant à remettre en 
cause l’édifice, séculaire en Europe, des 
Etats-nations. Cela s’est  traduit notam-
ment par l’ébranlement et en définitive 
par l’éclatement des deux grands blocs 
sociaux (systèmes d’alliances de clas-
ses) qui s’étaient constitués, à la fin du 
XIXe et au début du XXe siècle, et avaient 
jusqu’alors polarisé la scène politique 
française :  un bloc de droite solidarisant 
les «classes moyennes traditionnelles» 
(paysannerie, petite-bourgeoisie d’arti-
sans et de commerçants, professions 
libérales, petit capital) mais aussi certains 
éléments du salariat (ouvriers, employés 
et cadres du privé) avec la grande bour-
geoisie industrielle, commerciale et fi-
nancière, sous hégémonie de cette der-
nière; et un bloc de gauche unissant le 
gros du prolétariat (ouvriers et employés) 
et l’encadrement (essentiellement sa 
fraction publique) sous hégémonie de ce 
dernier. 

L’éclatement de ces deux blocs a 
conduit à libérer de leur allégeance politi-
que antérieure, d’une part, une partie des 
«classes moyennes traditionnelles», s’es-
timant délaissées par les formations de 
droite convertie à un néolibéralisme in-
carnant les intérêts de la fraction transna-
tionalisée de la bourgeoisie, d’autre part, 
une partie (fluctuante) du prolétariat s’es-
timant non moins trahie par une dérive 
semblable de la «gauche de gouverne-
ment» (polarisée autour du Parti «socia-
liste» [PS]) et orpheline d’un Parti «com-
muniste» (PC) en pleine déliquescence. 
C’est dans ces deux viviers que le FN va 
venir constituer sa base électorale au 
cours des années 1980 et 1990, en 
jouant de deux leviers : d’une part,  des 
effets politico-idéologiques de la crise de 
l’Etat-nation, en promettant de refaire de 
l’Etat  national un bouclier censé défendre 
les «petits» face aux dangers et aux 
agressions de la transnationalisation 

(c’est le sens fondamental de son slogan 
culte: la «préférence nationale»);  d’autre 
part, de sa propagande insécuritaire à 
base de xénophobie et  de racisme, pour 
instrumentaliser les différentes facettes 
du ressentiment (blessure narcissique, 
sentiment d’impuissance rageuse, agres-
sivité réactionnelle, angoisse, recherche 
désespérée de boucs émissaires) qu’ali-
mente le déficit  chronique d’ordre symbo-
lique, conséquence de l’emprise crois-
sante des rapports, pratiques et structu-
res capitalistes sur la vie des individus, 
atomisés par la lutte concurrentielle entre 
eux et l’exaltation de leur autonomie. 

Dans ce même article, je suis revenu 
sur la crise profonde que le FN a connue 
en 1998-1999, alors qu’il ne cesse pour-
tant d’engranger les succès politiques et 
notamment électoraux. Crise née d’un 
conflit violent entre son leader,  Jean-Ma-
rie Le Pen, et  son second, Bruno Megret, 
dont l’enjeu immédiat est  la succession 
du premier (il a alors déjà soixante-dix 
ans) mais qui porte en fait  surtout sur la 
stratégie que doit  suivre le FN pour par-
venir au pouvoir (exercer des responsabi-
lités gouvernementales). Alors que Le 
Pen pense pouvoir accéder au pouvoir 
tout seul, à la faveur d’une crise politique 
nationale majeure, Mégret défend au 
contraire l’idée que seule une alliance 
avec tout ou du moins une partie de la 
droite classique (dite encore «républi-
caine» alors) peut  ouvrir au FN une pa-
reille perspective. On sait que le conflit va 
aboutir à l’éclatement du FN avec l’exclu-
sion de Mégret, suivi du départ des deux 
tiers des cadres du 
parti,  et la constitution 
d’une formation ri-
vale, le Mouvement 
national républicain 
(MNR).  Si l’audience 
du vieux leader ne 
faiblit pas immédia-
tement (cf. son coup 
d’éclat lors des élec-
tions présidentielles 
de 2002 où il se quali-
fie pour le second 
tour en éliminant le 
candidat PS, Lionel 
Josp in , pou r tan t 
Premier ministre sor-
tant), il n’en ira pas 
de même pour le FN 
qui, lors de toutes les 
élections dans la 
première moitié des 
années 2000,  enre-
gistre des contre-per-
formances notables. 
Le point bas est at-
teint en 2007: lors 
des élections législa-
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Où en est le FN ?
Comment peut-on évaluer la place qu’occupe actuellement et que peut espérer occuper demain le Front national 

(FN) sur la scène politique française ? Où en est la dynamique qui a permis à ce parti de se maintenir, quarante ans 
après sa fondation et presque trente ans après son entrée fracassante sur cette scène, comme un acteur majeur du jeu 
politique, en dépit de la grave crise qu’il a connue à la fin des années 1990 et du déclin de son leader historique et cha-
rismatique ? Et dans quelle mesure la nouvelle stratégie conduite par sa fille, qui a pris sa succession à la direction du 
FN, s’est-elle avérée payante ? Telles sont quelques-unes des questions que l’on peut se poser aux lendemains de la ré-

cente séquence électorale en France.

Année Elections Nombre de
suffrages exprimés

Pourcentage des 
suffrages exprimés

1995 Election présidentielle (1er tour) 4 570 838 15,1 %

1997 Elections législatives (1er tour) 3 785 104 14,9 %

2002 Election présidentielle
Le Pen (1er tour)
Mégret (1er tour)
Le Pen (2e tour)

4 805 307
  667 123
5 526 906

16,9%
 2,3%
17,8%

2002 Elections législatives (1er tour)
FN
MNR

2 865 173
  278 534

11,1%
 1,1%

2007 Election présidentielle (1er tour) 3 834 530 10,44 %

2007 Elections législatives (1er tour)
FN
Divers extrême droite (dont MNR)

1 116 136
  102 124

4,29%
 0,39%

2012 Elections présidentielles (1er tour) 6 421 426 17,9 %

2012 Elections législatives (1er tour)
FN
Divers extrême droite

3 528 663
    49 499

13,60%
 0,19%

Source : Ministère de l'Intérieur.

Résultats du FN lors des élections législatives et 
présidentielles (1995-2012)
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dans la manière dont il aura lui-même 
travaillé à préparer son échec, Nicolas 
Sarkozy  se sera révélé un allié objectif  de 
Marine Le Pen.

Mais on ne doit pas négliger pour 
autant la part propre prise par la stratégie 
frontiste dans ce même échec. Car,  en 
n’appelant à voter ni pour l’un ni pour 
l’autre des deux candidats restés en lice 
à l’issue du premier tour des élections 
présidentielles – ce qui revenait à ne pas 
appeler à voter pour Nicolas Sarkozy  –, 
Marine Le Pen a privé ce dernier de la 
seule chance qui lui restait de l’emporter 
au second tour : la moitié des suffrages 
frontistes du premier tour qui se sont  
réfugiés dans l’abstention ou reportés sur 
François Hollande lors du second tour 
aura contribué à faire la différence dans 
un scrutin qui a été finalement plus serré 
que prévu.

 Et le scénario s’est répété lors des 
élections législatives, quoique à une 
échelle plus réduite. Si le FN n’a finale-
ment pas été capable de maintenir ses 
candidats contre des candidats investis 
par l’UMP que dans vingt-neuf  circons-
criptions, il n’en aura pas moins contribué 
à faire mordre la poussière à quelques-
uns des ténors de la droite et non des 
moindres:  Claude Guéant et Nadine Mo-
rano, pourtant parmi les plus marino-
compatibles par leur orientation droitière 
radicale avérée et affichée, lui doivent par 
exemple de ne pas siéger au Palais 
Bourbon. Bien plus,  en quelques circons-
criptions, le FN aura bel et bien commen-
cé à entrer dans une logique d’alliance 
avec des candidats UMP, en obtenant 
leur retrait ou en se retirant réciproque-
ment pour faire battre le candidat de 
gauche qui leur était opposé. Les deux 
élus frontistes, Gilbert Collard et Marion 
Maréchal-Le Pen, doivent leur élection à 
des tractations de cette nature. 

Ainsi,  si le succès que vient de rem-
porter la stratégie «marinière» a été facili-
té par la faiblesse intrinsèque de l’adver-
saire,  il n’en est pas moins réel. Et si les 
bénéfices immédiats que le FN en retire 
sont somme toute très modestes (il doit 
se contenter de deux élus, certes les 
deux premiers dans un scrutin uninomi-
nal à deux tours qui l’a toujours desservi 
jusqu’à présent), du moins cela lui aura 
donné l’occasion de faire comprendre à 
son rival de droite qu’il est  en mesure de 
faire et défaire les futures majorités par-
lementaires de droite. Ce qu’il lui fallait 
précisément démontrer, en l’occurrence.

Et la suite ?
Il ne fait  aucun doute que, dans les 

prochaines années, le FN va poursuivre 
la stratégie «marinière» qui s’est révélée 
gagnante jusqu’à présent. Sa réussite 
ultérieure va cependant dépendre d’un 
grand nombre de facteurs qu’il ne do-
mine pas, ce qui rend difficilement prévi-
sible son avenir, d’autant plus que ces 
facteurs ne sont pas indépendants l’un 
de l’autre mais risquent d’interagir de 
manière complexe. Mais cela ne doit pas 
empêcher de fixer quelques lignes direc-
trices quant à ce qu’il faut  faire et ne pas 
faire pour s’opposer à la réussite de sa 
mise en oeuvre.

Un premier élément déterminant sera 
la manière dont la droite classique, ac-
tuellement unifiée au sein de l’UMP, va 

de ces rapports, de rivalité actuelle et 
d’alliance potentielle, avec la droite, tan-
dis qu’il se trouvait  moins bien armé face 
à cette dernière qu’avant la crise de la fin 
des années 1990. 

C’est dans ces circonstances que 
prend sens l’accession à la direction du 
FN de Marine Le Pen, comme vice-pré-
sidente exécutive (novembre 2007) puis 
comme présidente en titre (janvier 2011). 
Derrière la continuité symbolique (et ima-
ginaire !) d’une fille reprenant le flambeau 
frontiste des mains de son père, c’est 
bien à un meurtre (lui aussi symbolique !) 
de ce dernier que l’on assiste alors. Car 
la stratégie de la Marine n’est autre que 
celle… de Mégret,  l’ennemi honni de son 
père: à travers la «dédiabolisation» du 
FN, ce sont les conditions politiques et 
idéologiques d’une convergence puis 
d’une alliance entre une partie de la 
droite classique entre-temps regroupée 
par Nicolas Sarkozy  au sein de l’Union 
pour un mouvement populaire (UMP) et 
le FN qu’elle cherche à réaliser, en per-
mettant ainsi à ce dernier d’arriver au 
pouvoir selon un scénario qui s’est déjà 
réalisé notamment en Italie (au bénéfice 
de Alleanza Nazionale [Alliance natio-
nale] de Gianfranco Fini alliée à Forza 
Italia [En avant l’Italie !] de Silvio Ber-
lusconi) à trois  reprises (entre mai 1994 
et janvier 1995, entre avril 2001 et avril 
2006, entre avril 2008 et novembre 2011) 
tout comme en Autriche (en faveur du 
mal dénommé FPÖ [Freiheitliche Parti 
Österreichs, Parti libéral autrichien] et du 
parti traditionnel de la droite autrichienne, 
l’ÖVP [Österreichische Volkspartei, le 
Parti populaire autrichien]) de l’automne 
1999 à l’automne 2006. 

FN – UMP : 2 – 0 !
Aux lendemains de la récente sé-

quence électorale, quel bilan peut-on 
dresser de la mise en œuvre de cette 
stratégie ? Les quelque dix-huit mois qui 
se sont écoulés depuis que Marine Le 
Pen a pris la tête du FN constituent une 

première phase du long bras de 
fer qui s’annonce entre droite 
classique et extrême droite fron-
tiste dont seule l’issue finale 
décidera de la réussite ou non 
de sa stratégie. Car, tout comme 
à gauche en d’autres temps, à 
droite aussi,  l’union s’annonce 
comme un combat … 
Cette première phase a visible-
ment tourné à l’avantage du FN. 
Pour deux raisons. La première 
est à porter au crédit moins du 
FN que de son adversaire Nico-
las Sarkozy.  Car, inspiré par son 
âme damnée de Patrick Buis-
son, un transfuge de l’extrême 
droite, et relayé par ses sbires 
Brice Hortefeux et Claude 
Guéant, le champion de la droite 
aura mené campagne, de ma-
nière latente tout d’abord puis de 
manière manifeste, sur des thè-
mes (insécurité, immigration, 
chasse aux «clandestins» et aux 
Rroms, attaques contre les sup-
posés fainéants de chômeurs et 
les suspectés fraudeurs aux 
allocations sociales, etc.) et sur 
un ton mêlant angoisse et 
agressivité qui étaient censés 

laisser Marine Le Pen sans voix, au dou-
ble sens phonique et électoral du terme. 
C’est évidemment tout le contraire qui 
s’est produit, selon le principe bien connu 
qu’on préférera toujours l’original à la 
copie.  En faisant ainsi campagne sur les 
thèmes de prédilection de son adver-
saire,  le parfait  effet pervers de l’agitation 
sarkozyste aura été d’apporter une con-
tribution non négligeable au beau succès 
remporté par la Marine au premier tour 
des élections présidentielles,  qui l’aura vu 
retrouver le score réalisé par son père en 
2002 en pourcentage des suffrages ex-
primés et capitaliser sur son nom près de 
six millions et demi de tels  suffrages, un 
score jamais réalisé même par son père. 

A quoi s’ajoute, en second lieu, qu’en 
renouant ainsi avec ses succès électo-
raux antérieurs à la crise de 1998-1999, 
le FN a également retrouvé sa capacité 
de nuisance à l’égard de la droite. Car,  si 
une alliance gouvernementale entre 
droite classique et extrême droite fron-
tiste doit se réaliser un jour, elle ne pourra 
résulter que d’un processus au terme 
duquel la seconde aura réduit la première 
à ne plus avoir d’autre choix, si elle veut 
maintenir ses chances d’accéder au pou-
voir, que d’en passer par une telle al-
liance. Ce qui implique pour le FN, en 
attendant, de tout  mettre en œuvre pour 
boucher à l’UMP toute autre possibilité, 
en lui faisant perdre les élections chaque 
fois que possible lorsque cette dernière 
s’entête à s’y présenter sans lui. 

Et c’est bien ce qui vient de se passer 
à deux reprises,  à l’occasion du second 
tour des élections présidentielles puis 
des élections législatives consécutives. 
Sans doute, pourra-t-on objecter, ce dou-
ble échec de la droite s’explique, là en-
core, d’abord par le calamiteux bilan de 
la présidence sarkozyste,  plombée tant 
par les piètres résultats obtenus au re-
gard des promesses faites et des objec-
tifs affichés que par le style de son exé-
cutant principal, dont l’amateurisme 
brouillon n’aura eu d’égal que le narcis-
sisme flamboyant. En somme, jusque 
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une demande déjà atone dont la contrac-
tion aggrave la situation des finances 
publiques et  engendra la nécessité d’une 
austérité redoublée, le tout conduisant à 
un appauvrissement général des popula-
tions dont  la Grèce offre aujourd’hui 
l’exemple, préfigurant ce qui attend les 
autres Etats européens s’ils persistent à 
avancer dans cette voie. Une situation 
évidemment propre à renforcer tous les 
éléments, rappelés en début d’article, de 
la dynamique à laquelle le FN doit  depuis 
bientôt trois décennies d’avoir acquis une 
audience de masse dans la société fran-
çaise et propres à renforcer sa capacité à 
peser sur toutes les recompositions poli-
tiques, à droite comme à gauche. 

Mais l’exemple grec nous montre 
aussi actuellement que, même dans des 
circonstances aussi défavorables, il est 
possible de s’opposer à des perspectives 
aussi sombres. La crise grecque a vu en 
effet émerger une formation de gauche 
radicale, Syriza, coalition de réformistes 
antilibéraux conséquents et d’anticapita-
listes non sectaires, qui, en prenant appui 
sur une résistance populaire multiforme à 
la dictature de la troïka et ses memoran-
da synonymes de pillage et de dévasta-
tion du pays, a su formuler un pro-
gramme politique alternatif  à la fois cohé-
rent et conquérir une large audience au 
sein des couches populaires, en discrédi-
tant du même coup les anciennes forma-
tions de gauche confites dans le stali-
nisme (tel le KKE: le parti «communiste» 
grec) ou gangrenées par le clientélisme 
et le social-libéralisme (tel le PASOK: le 
parti «socialiste» grec) tout  en contenant 
la poussée de l’extrême droite (Aube 
dorée). S’attacher à construire en France 
une pareille force, qui a vocation à inclure 
tout l’arc-en-ciel politique allant du Front 
de gauche aux libertaires en passant par 
ce qui reste de l’extrême gauche en s’ar-
ticulant autour d’un programme politique 
dont certaines des lignes de force ont été 
exposées ailleurs3,  est aujourd’hui une 
urgente nécessité pour renforcer la capa-
cité politique des couches populaires: 
leur capacité à s’opposer aux agressions 
de la part des partisans de la poursuite et 
de l’aggravation de l’austérité néolibérale, 
qu’ils soient  de «gauche» comme au-
jourd’hui ou de droite comme cela pour-
rait à nouveau être le cas demain, 
comme plus largement leur capacité à 
(re)devenir des acteurs politiques ma-
jeurs,  porteurs d’une alternative au capi-
talisme. Et ce serait  aussi le meilleur 
moyen de tenir en échec la stratégie fron-
tiste,  en faisant reculer la misère politi-
que, psychologique et symbolique à la-
quelle elle s’alimente.

Alain Bihr

 1) «Le Front national : le retour ?»,  A 
Contre-Courant, n°223, avril 2011 et 
n°224, mai 2011. Ces deux numéros 
sont disponibles en accès libre sur le 
site d'A Contre Courant.
2) Cf. «A l’Ouest, quoi de nouveau ?», A 
Contre-Courant, n°234, mai-juin 2012. 
Ce numéro sera fourni gratuitement à 
tout nouvel abonné.
3)  «Sur la crise (6) : Les voies d’une 
alternative», A Contre-Courant, n°229, 
novembre 2011. Le numéro 229 est en 
accès libre sur le site d'A Contre Cou-
rant.

réagir à l’échec électoral qu’elle vient de 
subir, autrement dit des leçons qu’elle va 
en tirer ou non. La droitisation qu’elle a 
subie tout au long du quinquennat sarko-
zyste, et tout particulièrement dans la 
dernière phase de celui-ci, va laisser des 
traces durables en son sein et, plus en-
core, au sein d’une partie de sa base 
sociale et électorale, dont ses leaders, 
quels qu’ils  soient,  auront à tenir compte. 
De fait, deux tendances s’y  affrontent 
d’ores et déjà. Selon l’une, emmenée 
notamment par la Droite populaire de 
Thierry  Mariani et consorts, l’échec de 
Nicolas Sarkozy  et  la remontée du FN 
s’expliqueraient essentiellement par le 
fait que la droite n’aurait pas été assez à 
droite; et de proposer donc de radicaliser 
la droitisation, en se lançant dans la sur-
enchère avec le FN notamment dans son 
opposition à la nouvelle majorité de 
«gauche»… quitte à ne plus se distinguer 
du tout du FN. A quoi s’oppose évidem-
ment les éléments gaullistes sociaux et 
démocrate-chrétiens de l’UMP regroupés 
au sein de la Droite sociale et, plus en-
core, du Nouveau Centre (NC), qui pen-
sent au contraire que leur récente défaite 
est précisément  due à la dérive droitière 
antérieure à laquelle il serait urgent de 
mettre fin pour permettre à la droite de 
retrouver son identité et ses valeurs pro-
pres. Les membres du NC en particulier 
ont mal vécu la droitisation conduite par 
Nicolas Sarkozy  et un nouveau coup de 
barre à droite pourrait les amener à rom-
pre avec l’UMP en recouvrant leur indé-
pendance partisane. Les ténors de la 
droite, candidats à la succession de Nico-
las Sarkozy  comme leader (François  
Copé, François Fillon, Alain Juppé, etc.) 
vont évidemment chercher à adopter une 
position moyenne, capable de réaliser la 
synthèse entre ces deux courants extrê-
mes en s’appuyant sur la grande masse 
flottante des militants et  cadres intermé-
diaires,  chacun selon sa sensibilité pro-
pre et les soutiens dont il peut disposer. 
L’enjeu pour eux étant de remettre 
la droite en ordre de bataille pour 
les prochaines échéances électo-
rales et, principalement, les nou-
velles élections générales prévues 
en 2017. 

L’évolution de ces rapports de 
forces internes à l’UMP va dépen-
dre évidemment de la pression 
que le FN va continuer à exercer 
sur elle, notamment à l’occasion 
des prochaines échéances électo-
rales.  A commencer par les élec-
tions municipales de 2014, qui lui 
fourniront un terrain particulière-
ment propice à faire sentir à ses 
rivaux de droite sa capacité de 
nuisance… tout comme à les 
soumettre à la tentation d’une 
alliance anti-gauche. Gageons 
qu’on cèdera à cette tentative en 
quelques endroits.

Mais l’évolution dépendra 
aussi d’un autre facteur encore : le 
succès ou l’échec politique de 
l’actuelle majorité de «gauche» 
dominée par le PS. Si,  ce qui est 
malheureusement le plus proba-
ble, sur fond de la persistance et 
même de l’aggravation de la crise 
économique et politique au sein 
de l’Union européenne (UE), cette 
majorité ne parvient pas à sortir 

des ornières de la gestion néolibérale de 
cette crise par la mise en œuvre d’une 
politique néokeynésienne au niveau de 
l’UE elle-même2, l’impopularité des me-
sures d’austérité budgétaire mais aussi 
des attaques directes contre le salariat 
(notamment sous la forme d’une flexibili-
sation accrue du rapport salarial) aux-
quelles elle se résoudra lui aliénera une 
partie de son électorat populaire qui, en 
(re)venant se cantonner dans l’abstention 
ou se déporter sur la droite et même l’ex-
trême droite, créera les conditions de 
possibilité d’un retour de la première au 
pouvoir. Savoir si elle aura besoin ou non 
de l’appui de la seconde à cette fin est 
pour l’instant imprévisible. Si elle devait 
en avoir besoin, l’alliance entre UMP et 
FN qui en serait la condition réactiverait 
toutes les tensions internes au cartel des 
droites, jusqu’à risquer de le faire éclater, 
en compromettant par conséquent les 
chances de succès de la nouvelle al-
liance.  Car pareil éclatement pourrait 
alors faire l’affaire d’un PS en perte de 
vitesse, trouvant  dans cette nouvelle 
mouture de «troisième force» (alliance 
entre «socialistes» et centristes) une 
planche de salut. 

On aura compris que tous ces scéna-
rios dépendent d’un troisième facteur sur 
lequel aucun de ces acteurs n’a de prise 
directe ou, du moins, sur lequel sa capa-
cité d’action se trouve très limitée: la dy-
namique de la crise économique et politi-
que actuelle au sein de l’UE, présente-
ment centrée sur la soi-disant «crise des 
dettes souveraines» qui est la forme qu’a 
prise,  en Europe et au cours de ces der-
nières années, la crise structurelle dans 
laquelle se débat le capitalisme mondial 
depuis quatre décennies. Car, à défaut 
de rompre radicalement avec le para-
digme néolibéral de gestion de cette 
crise, les Etats membres de l’UE n’ont 
d’autre perspective que de rester enfer-
més dans une spirale récessive sans 
issue, l’austérité budgétaire étranglant 
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imposer aux salariés la contrainte suivante : 
si vous ne cotisez  pas assez longtemps, 
vous cotisez pour rien. Ainsi, la solidarité 
entre salariés joue de moins en moins pour 
les plus fragiles. En outre ces accords de 
1992, signés par la seule CFDT avec le 
patronat,  instituent l’allocation unique dé-
gressive (AUD) : par paliers,  de 6 mois en 6 
mois, un coefficient de minoration variant de 
8 à 25% réduit les indemnités. Si une telle 
règle était  appliquée pour la maladie et la 
retraite,  elle conduirait  pour les longues ma-
ladies à moins les rembourser et à minorer 
les retraites pour ceux qui vivent trop long-
temps ! Pour un sans emploi,  l’effet de ces 
mesures ne s’est pas fait attendre :  les jeu-
nes en furent les premières victimes, faute 
de durées de cotisations suffisantes, et 
nombre de chômeurs âgés dits de longue 
durée basculèrent dans la deuxième filière. 
Tout cela n’était appliqué que pour leur bien 
afin qu’ils ne se complaisent pas dans 
un «chômage de confort»  et  Nicole Notat 
de prétendre  qu’il faut les inciter à retourner 
au travail afin «d’éviter que ces gens s’enli-
sent dans le chômage». Ce qui revenait à 
dire que ces gens-là, comme de grands 
enfants, sont  paresseux par nature !  Les 
conséquences de ce démantèlement des 
droits furent draconiennes. En 1992, l’UNE-
DIC n’indemnisait plus que 52.4% des chô-
meurs, en 1996 ils n’étaient plus que 43.2% 
à bénéficier de l’assurance-chômage. Les 
trappes à pauvreté étaient largement ouver-
tes mais,  malgré les discours moralisateurs, 
cela ne suffisait pas.

3 – Il fallait introduire la gestion pénale 
des  «oisifs», ce qui fut entamé en 2001, 
avec la création du PARE. Ce Plan de Re-
tour à l’Emploi, mis en place avec l’assenti-
ment de Martine Aubry, reçut l’accord des 
«partenaires sociaux». Il allait  dans le sens 
initié par la ministre qui, dans le Code du 
travail, avait introduit des sanctions contre 
les «fainéants» de chômeurs, «profiteurs» 
d’un «loisir contraint». Cette «exclusion 
temporaire ou définitive du revenu de rem-
placement» n’était pas suffisamment appli-
quée et il fallait par de lourdes sanctions 
inciter «ceux dont la recherche d’emploi était 
jugée insuffisamment active». Alors qu’à 
cette époque, 40% des chômeurs perçoi-
vent des indemnités ASSEDIC, la chasse à 
ceux qui en bénéficieraient outre mesure est 
ouverte. De fait, les arrogants qui dénoncent 
la «pauvreté assistée» l’instituent. Le RMI, 
prévu à l’origine pour endiguer la pauvreté, 
devient la troisième filière de l’indemnisa-
tion des sans-emploi. Cette forme légale de 
restriction des droits se conjugue désormais 
avec la chasse aux «faux chômeurs».

4 – Lorsque Sarko fut venu, l’on nous fit 
croire que ce tournant répressif  était mal 
négocié. En 2008, la chasse aux fraudeurs 
se devait d’être activée. Dans la foulée de la 
Réforme Générale des Politiques Publiques 
(RGPP) qui n’avait pour objectif  que la sup-
pression des fonctionnaires, fut créé Pôle 
Emploi par fusion de l’ANPE et des 
ASSEDIC et, dans la foulée, ces institutions 
vouées au placement et à l’indemnisation 

Alors même que le nou-
veau Président, et les sociaux-
libéraux  qui le soutiennent, 
affirment s’opposer à la re-
mise en cause du droit du tra-
vail précarisé par Merkel et la 
Troïka,  il semble utile de leur 
rappeler que c’est d’abord 
eux qui doivent changer pour, 
qu’éventuellement, l’on puisse 
croire au contenu de leurs 
envolées lyriques. En matière 
de déréglementation du droit 
des chômeurs, ils firent en 
effet œuvre de pionniers. Et 
Hollande, dans le cabinet Bé-
régovoy, n’y trouva rien à 
redire.

Les chômeurs, ces oubliés 
de la campagne électorale et 
tous ceux qui ont subi les 
charrettes de licenciements ne 
doivent pas oublier ce qui fut 
inauguré en 1984 : la négation 
progressive de leurs droits. 
Pour tous les salariés ce droit 
d’inventaire sur un peu moins 
de 30 ans, au cours desquels 
une partie du salariat fut 
dressée contre l’autre, est une 
nécessité. Mais le constat de la 
dégradation des droits des 
sans-emploi serait insuffisant 
si l’on continuait à se laisser 
abuser par les pseudo-théo-
ries du chômage,  élaborées 
par des experts, colportées 
par des idéologues et diffu-
sées dans les médias, impré-
gnant désormais tout le 
corps social1. Qui peut con-
tester que le sarkozysme qui 
vient d’être rejeté n’a pas 
modelé nombre de compor-
tements et perverti nombre 
de consciences ? Il y aurait 
«ceux qui se lèvent tôt» qui 
méritent considération et 
«ceux qui paressent au lit » et 
méritent la réprobation gé-
nérale. Et si ces derniers sont 
des étrangers et des «bron-
zés», la réprobation devient 
marque d’infamie.

Le démantèlement des 
droits des sans-emploi

Comme pour l’assurance maladie ou 
pour les retraites, le principe de cotisations 
ouvrières et patronales était censé couvrir 
les risques du chômage et s’accorder avec 
le droit  au travail inscrit dans le préambule 
de la Constitution de 1946,  repris dans celle 
de 1958. Tel fut pratiquement le cas jus-
qu’en 1979. Mais il fallut attendre (!) l’arrivée 
au pouvoir des socialistes et  le tournant  de 
la rigueur de 1983 pour que la nature de 
l’ASSEDIC soit remise en cause. Elle ne 
devait  plus assurer la totalité des chômeurs, 
les inactifs à «réactiver» devaient n’avoir 
droit qu’à de maigres moyens de subsis-
tance. La rigueur prenait sens pour les 
«subalternes» alors même que le «haut du 
pavé» et les aventuriers du type Tapie s’en-
richissaient au-delà de toute mesure.

Le régime d’assurance chômage, géré 
paritairement (!), allait  connaître de grandes 
ruptures qui l’ont progressivement dénaturé.

1 – En 1984, donc, par la création d’une 
nouvelle filière dite de la «solidarité» et 
au prétexte d’un financement insuffisant 
(des patrons !), les socialistes dans leur 
bonté d’âme, en toute rigueur, instaurèrent 
les «fins de droits» et firent bénéficier ceux 
qui n’en avaient plus d’une allocation de 
subsistance financée par l’impôt. Ainsi fut 
créée en parallèle de l’allocation chômage, 
l’allocation spécifique de solidarité et d’inser-
tion (ASS). La charité bien ordonnée de 
l’Etat  se devait  de se couvrir du manteau 
hypocrite de la fraternité d’assistance.

2 – En 1992, ce sont les durées d’affi-
liation à l’UNEDIC qui sont augmentées 
pour pouvoir bénéficier des indemnités 
chômage. Cette mesure consiste de fait  à 
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chesse des pauvres avait été, avant eux, 
«théorisé» par des économistes libéraux. 
Laurent Cordonnier4 démonte ces argu-
mentations construites sur des apparen-
ces de bon sens, et ce, de manière ironi-
que, en les renvoyant aux intérêts domi-
nants qu’elles confortent : très sérieuse-
ment les fables qu’il faudrait prendre pour 
argent comptant consistent à nous faire 
croire que tout le mal du système pro-
vient du fait que les salariés sont naturel-
lement poltrons, roublards, paresseux, 
voire primesautiers ou méchants. 

Poltrons, mais oui,  ils ne prennent 
pas de risques, ils préfèrent un salaire 
mensuel régulier plutôt  que de devenir 
patron ; le contrat de travail,  c’est un con-
trat d’assurance. Quant  aux patrons, face 
à la rigidité des salaires, ils font face à la 
mauvaise conjoncture. Il faut donc parta-
ger les risques, rendre les salariés et les 
salaires flexibles – CQFD.

Le travailleur est par ailleurs rou-
blard, en termes euphémisés, il «tire 
parti d’une imperfection du marché du 
travail», il tente toujours au moment de 
l’embauche de se faire recruter à un ni-
veau supérieur à celui qu’il possède, soit 
son «salaire d’efficience». Bref, des petits 

malins occupent 
des postes et 
touchent des 
rémunérat ions 
qu’ils ne méritent 
pas. Ce sont des 
t r icheurs mal-
h o n n ê t e s q u i 
jouent sur le fait 
q u e l e s e m-
ployeurs ne con-
n a i s s e n t p a s 
leurs qual i tés 
rée l les .  Pour 
éliminer la triche, 
il faut leur propo-
ser ce dont on 
est sûr qu’ils ne 
trouveront pas 
mieux sur le mar-
ché du travail. La 
solution : un vo-
lant de chômage 

suffisant pour faire pression sur leurs  
exigences car il va de soi, en toute mo-
rale capitaliste,  que les patrons ne doi-
vent pas se faire rouler sur la marchan-
dise travail. CQFD.  

Ensuite, il y  a les paresseux : là en-
core, le plein emploi est incompatible 
avec les bonnes mœurs à inculquer au 
salariat car il va de soi que les travailleurs 
comme tout calculateur rationnel,  choi-
sissent de tirer au flanc. Pour éviter qu’ils 
retrouvent du travail après avoir été li-
cenciés et sabotent la productivité, pour 
les discipliner,  leur donner le goût de 
l’effort, rien de mieux qu’un taux de chô-
mage suffisant. CQFD.

Quant au primesautier, c’est un incu-
rable opportuniste, qui papillonne. Il est 
toujours tenté d’aller voir ailleurs pour 
gagner plus, pour obtenir des avantages 
forcément indus. Ces gens-là deviennent 
une charge insupportable pour les pa-
trons : ils multiplient les coûts  de recru-
tement et de formation, les fidéliser en 

des chômeurs, devinrent également des 
flics sanctionnant les prétendus frau-
deurs dont le nombre était, somme 
toute,  très marginal2. Cette pratique 
régalienne assumée jusqu’ici par les 
préfets leur fut confiée pour plus d’effi-
cacité… et de proximité. Cette déléga-
tion de pouvoir survint au moment 
même où les agents de Pôle Emploi, 
empêtrés dans les arcanes d’une fusion 
imposée, devaient faire face à un afflux 
massif  de demandeurs d’emploi et au 
non remplacement de départs  en re-
traite. Cette nouvelle institution dut, dans 
la précipitation, embaucher des CDD de 
6 mois en 6 mois (1 800 en avril 2009) 
pour faire face au surcroît de travail. La 
boucle fut bouclée : des précaires sans 
formation préalable géraient des chô-
meurs voués à accepter la précarité.    

Cette politique de restriction des 
droits s’est traduite dans les chiffres : en 
2011, sur 4 482 200 chômeurs, toutes 
catégories confondues, seuls 2 049 600 
étaient indemnisés par les ASSEDIC. 
Selon l’INSEE, en 2009, on dénombrait 
8,2 millions de pauvres disposant de 
moins de 950€ par mois et, parmi eux, 1 
million qui, avec le RSA ou l’allocation 
de solidarité, survivait  avec 400 ou 460€ 
par mois. Au-delà des chiffres, il y  a la 
réalité des rapports sociaux déchirés, 
les salariés divisés, les exclus relégués 
que les discours creux diffusés pendant 
la campagne électorale ignorent pour 
mieux stigmatiser ceux qui ne s’adap-
tent pas à la vulnérabilité de la « ri-
gueur » qui leur est promise. Quant à la 
solution proposée comme remède offert 
à tous,  «la formation tout au long de 
la vie», là aussi les chiffres et la réalité 
de la division sociale qu’ils suggèrent 
sont éloquents : 13,2% des chômeurs 
accèdent à une formation et la plupart 
n’ont droit  qu’à des stages bidon. Et si 
27,7% des salariés en activité en béné-
ficient, ce pourcentage est trompeur ; ce 
sont en effet les cadres et les profes-
sions intermédiaires qui y  sont surrepré-
sentés : seuls 10% des travailleurs non 
qualifiés accèdent à une formation. Les 
possibilités de reconversion, d’acquérir 
des connaissances pour mieux se ven-
dre sur le marché du travail renforcent, 
de fait, l’inégalité et la hiérarchie socia-
les.

Ce désastre social qui exacerbe la 
concurrence entre salariés à statut, CDI 
et CDD, intérimaires et sans-emplois, 
inclus, exclus, que viennent redoubler 
les rivalités ethniques et xénophobes, 
est certes la conséquence de la «mon-
dialisation» capitaliste sur laquelle se 
sont greffées les politiques qui la confor-
tent tout en tentant d’en limiter les effets 
ravageurs. Toutefois, elles n’ont pu ad-
venir sans préparation du terrain idéolo-
gique.  Pour être admises, il fallait  l’em-
prise d’une formidable entreprise de 
conditionnement des esprits. Les «théo-
riciens» néolibéraux et leurs affidés s’y 
sont employés sans véritablement avoir 
affaire à un contre-discours syndical 
clair.   

Les discours néolibéraux : 
les pauvres responsables 

de leur pauvreté 
Il a fallu toute la morgue des classes 

dominantes pour que ses représentants 
puissent en toute bonne conscien-
ce, comme les dames patronnesses du 
19e siècle, affirmer que «le chômage est 
le produit de la paresse des travailleurs» 
et que par capillarité cette vision de la 
société découpée en compétents et in-
compétents, employables et non em-
ployables, se diffuse dans tout le corps 
social pour rencontrer sa vérité, celle des 
éclopés de la société capitaliste qu’il fal-
lait stigmatiser. Ainsi le dénommé Chris-
tian St Etienne3 put prétendre que tous 
comptes faits,  avec 400€ par mois «l’as-
sistance engendre la paresse»,  «les 
Rmistes sont  des maximisateurs de pro-
fits». Cette fatuité plastronante jusqu’au 
mépris comparatif  (en Afrique il y  a des 
plus pauvres que vous), Christine La-
garde l’a illustrée jusqu’à la caricature. 
Elle qui ne paie pas d’impôt en sa qualité 
(!) de fonctionnaire du FMI, tance les 
Grecs qui ne paient pas leurs impôts et 
qui seraient responsables de la crise de 

la dette de leur pays ! Si de telles admo-
nestations sont possibles c’est que de fait 
s’est imposé un discours inversant la 
réalité des rapports de classes.

C’est devenu une lapalissade idéolo-
gique : le travail coûte trop cher, les sala-
riés sont trop exigeants et en définitive, 
ce sont les patrons éreintés, qui subis-
sant le poids des charges sociales, se-
raient exploités. Et,  s’il y  a du chômage, 
c’est bien sûr la faute de l’assistanat, les 
salariés qui en demandent «toujours 
plus», leurs prétentions salariales sont 
donc incompatibles avec le plein emploi. 
Du haut de leur chaire, les experts de 
l’OCDE, dans une étude de 1994 préco-
nisaient,  sans détour, les remèdes à ad-
ministrer. «Il faut réformer (c’est mieux 
que réduire, ça fait moins peur) les sys-
tèmes d’indemnisation du chômage et les 
prestations connexes…, durcir les contrô-
les de la recherche d’emploi et les sanc-
tions». En fait, comme les politiciens qui 
exécuteront ces directives, ces penseurs 
n’inventaient  rien. S’attaquer à la ri-
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services publics participant à la repro-
duction de la force de travail tels qu’ils 
étaient antérieurement admis. 

La reconquête du droit au travail sur 
les plans revendicatifs et idéologiques 
n’est autre qu’une lutte de la classe pour 
son unité qui se doit de contrecarrer les 
divisions structurelles et normatives im-
posées par le système dans des condi-
tions déterminées par son évolution his-
torique.

A l’heure où la «mondialisation» capi-
taliste se constitue une immense armée 
de réserve, imposant ainsi la concur-
rence entre salariés de formations socia-
les différentes et au sein de chacune 
d’elles, la riposte des classes exploitées 
s’impose. Il s’agit  à la fois d’unir ici les 
travailleurs précaires intérimaires toujours 
disponibles et jetables avec ceux assurés 
(provisoirement) de leur emploi, avec les 
salariés paupérisés stigmatisés, les im-
migrés et les sans-papiers et avec ceux 
dits inemployables mis au ban de la so-
ciété, la concurrence ethnique venant  
redoubler les divisions énumérées ci-
dessus. Cette lutte pour l’unité se doit 
par ailleurs d’éviter tout repli xénophobe 
ou nationaliste en faisant prévaloir la 
solidarité avec les autres travailleurs des 
pays de la plus proche périphérie (Grecs, 
Espagnols…) et avec les pays dits du 
Sud (Maghreb, Egypte…). La solidarité 
de classe et l’internationalisme sont 
deux armes nécessaires dont les exploi-
tés et dominés doivent se saisir pour une 
sortie de crise émancipatrice. Si, comme 
tout le laisse prévoir, les sociaux-libéraux 
et les bureaucraties syndicales tentaient 
d’en émousser le tranchant,  les tra-
vailleurs devront les réduire à la portion 
congrue comme les Grecs l’ont fait pour 
le PASOK.   

Gérard Deneux, Le 26.06.2012

1) Cet article s’inspire des essais d’Em-
manuel Pierru Guerre au chômage ou 
guerre aux chômeurs - édition le Cro-
quant et de Laurent Cordonnier Pas de 
pitié pour les gueux - édition Raison 
d’agir. Voir également l’article d’Emma-
nuel Pierru «Un chômage contre les 
chômeurs» dans Les sociologues 
s’invitent dans le débat – édition le 
Croquant
2) Plus de 90 000 radiations par trimes-
tre en 2010. «Plus tu convoques un mec 
souvent, plus t’as de chance qu’à un 
moment il ait un problème et qu’il ne 
vienne pas et il est radié» (un médiateur 
de Pôle Emploi cité par Emmanuel Pier-
ru) à cause des retards de courriers, des 
problèmes de santé ou de mobilité qui 
n’ont rien à voir avec la fraude.
3) Un proche de Sarkozy auteur d’une 
tribune dans le Monde du 12.02.2000.
4) Se reporter à son livre Pas de pitié 
pour les gueux pour des démonstrations 
plus amples (je ne fais ici que les  résu-
mer ou les illustrer) et se références aux 
économistes du travail qui développent 
ces «théories» de justification du chô-
mage.

période de plein emploi coûte trop cher, 
d’ailleurs, comme ils ne sont  pas atta-
chés à l’entreprise, cela ne sert  à rien. La 
seule façon de les dissuader d’aller voir 
ailleurs, c’est la peur du chômage. 
CQFD.

Et puis, les salariés sont méchants, 
c’est dans leurs gènes.  Vis-à-vis des 
salariés embauchés à moindre coût, de 
ceux qui font du zèle, accélèrent les ca-
dences, ils  leur pourrissent la vie en les 
harcelant, en refusant de collaborer avec 
eux. Ils provoquent par conséquent un 
turnover insupportable obligeant le patron 
à augmenter et harmoniser les salaires 
vers le haut. Autrement dit,  avec le plein 
emploi, les salaires sont toujours supé-
rieurs au «taux concurrentiel». En quel-
que sorte, ce sont les patrons qui sont 
rançonnés. Il faut donc attendrir les mé-
chants par la peur du chômage pour fa-
voriser la concurrence sur le marché du 
travail. CQFD.  

Comme me l’a indiqué Alain Bihr, 
tous ces discours pseudo-savants repo-
sant sur la soi-disant «paresse des chô-
meurs» n’expliqueraient - pour autant 
qu’on les prenne au sérieux - qu’un 
dixième du chômage, et ce, vis-à-vis 
d’emplois précaires, pénibles, dangereux 
et, qui plus est, mal rémunérés. En effet, 

il existe bel et bien 300 à 400 000 offres 
d’emplois non satisfaites concentrées 
pour l’essentiel dans trois secteurs : le 
bâtiment et les travaux publics, la restau-
ration et l’hôtellerie, l’agriculture saison-
nière. Le nombre des demandeurs d’em-
ploi étant de 4,5 millions, un gouverne-
ment autoritaire qui s’aviserait de forcer 
les chômeurs à occuper ces emplois  
vacants, ne réduirait le taux de chômage 
que d’environ 10%, au mieux. Il en reste-
rait 90% sur le carreau. Ce qui revient à 
constater que le harcèlement des chô-
meurs, pour qu’ils recherchent des em-
plois qui n’existent pas pour 90% d’entre 
eux, entretient d’une part la fiction de leur 
incurie et  de leur paresse et, outre cette 
culpabilisation, accroît  d’autre part la 
concurrence entre eux sur le marché du 
travail afin de les contraindre à revoir à la 
baisse leurs propres conditions d’emploi 
et, par voie de conséquence, celles des 

salariés en activité.  Le harcèlement des 
chômeurs possède une fonction discipli-
naire d’assujettissement. Comme on a pu 
le constater en Allemagne avec la loi 
Hartz IV, votée sous le gouvernement de 
Schroeder, la législation peut  encore 
durcir cette fonction de coercition.

A cet égard, il conviendrait d’exami-
ner la législation des années 80, introdui-
sant de toutes pièces le temps partiel 
sous le fourbe prétexte d’aider les fem-
mes à concilier leurs diverses obligations. 
C’est ainsi que le ministre de la famille et 
de la condition féminine a présenté son 
projet de loi permettant le développement 
du travail partiel contraint,  les conditions 
de travail dégradées et les horaires déca-
lés dans la grande distribution et le net-
toyage. Ce qui était vendu sous le label 
progressiste «d’arranger les femmes» a 
de fait précarisé le travail féminin, le fai-
sant basculer vers le salaire d’appoint. 
On compte désormais 1,5 million de tra-
vailleurs en sous-emploi et  il semble ac-
quis dans la norme sociale dominante 
qu’un gardien de zoo masculin soit plus 
qualifié et  mieux rémunéré qu’une gar-
dienne d’enfants. Autrement dit,  la revalo-
risation de la condition féminine,  le parita-
risme et autres fariboles se présentent 
sous la forme inversée de discrimination 

renforcée. Il en va 
de même de tous 
les discours sur la 
diversité ethnique      

<<<>>>

Reconquérir les 
droits au travail et à 
l ’assurance chô-
mage passe,  par 
conséquent, par la 
lutte contre les con-
torsions idéologi-
ques de la pensée 
dominante visant à 
faire admettre et 
pérenniser des dis-
positifs de régres-
sion sociale. Alors 
même que la gou-
vernance d’entre-
prise impose des 

taux de rentabilité financière ahurissants, 
alors même que les rentiers du capital 
exigent des rendements de 10 à 15% 
pour leurs dividendes provoquant des 
charrettes de licenciements, faisant sup-
porter aux salariés les risques de leurs 
comportements prédateurs, les laissés-
pour-compte de leur affairisme sont con-
sidérés comme la cause de leur propre 
malheur. Toutes ces fadaises (quelles 
qu’en soient  les formes plus ou moins 
sophistiquées) élaborées, colportées et 
diffusées dans le corps social, visent à 
conforter l’ordre social existant et à venir, 
à faire admettre en définitive de nouvel-
les normes sociales et morales, à faire 
consentir à la nécessité d’une baisse du 
prix de la force de travail dans son sens 
le plus général:  réduction des salaires 
direct  et indirect (prestations sociales, 
droits à la retraite décente) mais égale-
ment réduction des droits d’accès aux 
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talité des Etats de l’UE), il aura obliga-
tion de la réduire au rythme de 5% par 
an. La dette publique française se 
monte à environ 1 700 milliards d’euros 
(87% du PIB). Cela signifiera donc, trou-
ver 85 milliards d’euros (par des coupes 
dans les dépenses ou des impôts sup-
plémentaires), soit 20 % du budget de 
l’Etat ! Chaque année !  C’est la potion 
mortifère déjà appliquée au peuple grec.

Là encore,  si les Etats n’obtempè-
rent pas, des programmes de «réformes 
structurelles» obligatoires seront impo-
sés sous la surveillance de la Commis-
sion européenne. La Cour de Justice 
européenne pourra, même, imposer des 
amendes pour non-respect du traité, 
d’un montant de 0,1du PIB (2 milliards € 
dans le cas de la France).    

Et comme les Etats sont déjà mala-
des (endettés par les institutions finan-
cières privées qui leur prêtent de l’argent 
à des taux bien plus élevés que si les 
Etats pouvaient emprunter à la  BCE, 
mais ça, c’est  interdit  par les règles de 
l’UE), la commission européenne a pré-
vu le médicament (qui ne guérit  évi-
demment pas) :

Le Mécanisme Européen de 
Stabilité (MES)

Le MES a pour but de «mobiliser 
des ressources financières et de fournir, 
sous une stricte conditionnalité adaptée 
à l’instrument d’assistance financière 
choisie, un soutien à la stabilité à ses 
membres qui connaissent ou risquent de 
connaître de graves problèmes de fi-
nancement».  

Nous n’avons été que très peu in-
formés de la ratification de ce traité  
instituant le MES par l’Assemblée Na-
tionale, le 21 février 2012. Les députés 
PS n’ont pas voté contre, ils se sont 
abstenus (20 ont voté contre) ! Les élus 
du Front de Gauche ont voté contre. 
L’UMP, majoritaire, a fait passer le texte.  
Le 28 février 2012, c’était au tour du 
Sénat majoritairement à «gauche». Là 
encore, les sénateurs PS se sont abste-
nus, sauf  trois qui ont voté contre, lais-
sant ainsi la droite, minoritaire dans 
cette assemblée, valider le traité MES ! 
Les élus du FG ont voté contre.

Le MES sera doté de 700 milliards 
d’euros. La France devra l’abonder à 
hauteur de 142,7 milliards. Il est dirigé 
par des gouverneurs qui n’ont aucun 
compte à rendre aux Etats et à leurs  
représentants mais seulement une mis-
sion d’information. Les Etats qui feront 
appel au MES, pour pouvoir être aidés, 
devront accepter les plans d’austérité et 
mesures d’ajustements structurels re-
mettant en cause les droits sociaux des 

Pourquoi un nouveau traité ?
Dans la logique néolibérale, l’on me-

sure les «progrès» des pays à l’aune 
financière et budgétaire et certainement 
pas à celle du niveau de vie des peu-
ples. Ainsi s’est construite l’Europe s’ap-
puyant sur le dogme du marché et, par 
conséquent,  sur le refus de tout  ce qui 
peut l’entraver: droit  du travail, salaire 
minimum ou encore systèmes de protec-
tion sociale. Les 16 traités européens, 
depuis le traité de Rome (1957) ont sys-
tématiquement renforcé la libre concur-
rence et, par voie de conséquence,  ont 
interdit les interventions et toutes formes 
d’aides des Etats qui fausseraient la 
concurrence (sauf  quand il s’agit de ve-
nir au secours du capital en faillite !). Par 
ailleurs, le traité de Maastricht (1992)  et 
le pacte de stabilité et de croissance 
(1997) ont imposé aux Etats des «critè-
res de convergence»: le déficit ne doit 
pas dépasser  3% du Produit Intérieur 
Brut, la dette publique ne doit pas excé-
der 60% du PIB. Enfin,  les peuples fran-
çais et hollandais ayant refusé le Traité 
constitutionnel européen (soumis à réfé-
rendum en 2005), inscrivant les règles 
du marché et de la concurrence libre et 
non faussée dans les Constitutions na-
tionales, le traité de Lisbonne les intro-
duisait en 2007 par voie parlementaire, 
et notamment l’article 123 qui soumet les 
Etats à la loi des marchés en interdisant 
tout recours à la Banque centrale et les 
contraint, par conséquent, à emprunter 
sur le «marché financier» ! 

Et ça ne marche pas ! Depuis  20 
ans, les gouvernements prennent des 
mesures d’ouverture des marchés et de 
réduction des dépenses publiques: pri-
vatisations,  réductions des services pu-
blics,  démantèlement des systèmes de 
protection sociale etc. Et…les Etats 
«sombrent» les uns derrière les autres : 
Grèce, Portugal, Espagne, Italie… La 
Commission européenne estime que le 
déficit structurel des Etats serait à l’ori-
gine de la crise de la dette. Elle consi-
dère donc qu’il faut imposer de nouvelles 
mesures de réduction des déficits et de 
la dette et contraindre les Etats à les 
mettre en œuvre. Les gouvernements, 
droite et « gauche » confondues,  s’obs-
tinent, tant ils sont convaincus ou con-
vertis  à la logique du marché salvateur… 
Il faut de la croissance, non par la re-
lance de la demande finale (salariale 
notamment), mais  par l’austérité et par 
la compétitivité. Les Etats ne peuvent 
plus rembourser leurs dettes aux ban-
ques privées ? De nouveaux prêts pour-
ront leur être consentis par le FMI euro-
péen, le MES, lui-même alimenté par les 
Etats membres… C’est le Sapeur Ca-
member2 et ses facéties réactualisé ! 

Ça va servir à quoi le TSCG ?
Il s’agit  «de renforcer considérable-

ment l’objectif  de procédure de contrain-
dre l’Etat membre concerné à réduire le 
déficit éventuellement constaté». 

Pour ce faire, il est  prévu d’inclure 
dans les Constitutions nationales une 
«règle d’or» codifiant des obligations 
transcrites dans chaque Constitution 
nationale. La première concerne le défi-
cit autorisé qui ne sera plus de 3% du 
PIB, mais limitée à 0,5% du déficit dit 
structurel3, et ce à «moyen terme» de 2 
ou 3 ans. En France, le déficit de l’Etat 
ne pourrait excéder 10 milliards d’euros. 
Il était de 90.8 milliards en 2011 ! Le 
TSCG évoque le «déficit  des administra-
tions publiques» au sens maastrichtien 
du terme, à savoir: l’Etat, les organismes 
publics nationaux, les collectivités terri-
toriales, l’assurance chômage, les orga-
nismes de sécurité sociale (retraites,  
assurance maladie,  allocations familia-
les, accidents du travail). La ratification 
de ce traité entérinera, en conséquence, 
une nouvelle série de contre-réformes 
des systèmes de protection sociale !    

En cas de dépassement de la 
norme, un mécanisme correctif  automa-
tique est  déclenché, à savoir l’obligation 
de mettre en œuvre des mesures visant 
à corriger les écarts proposés par la 
Commission de Bruxelles !

La deuxième mesure est de con-
traindre au remboursement à marche 
f o r c é e d e l a « d e t t e » d i t e 
publique. Lorsque la dette d’un Etat 
membre, en déficit  ou non, dépasse 
60% du PIB (c’est  le cas de la quasi-to-

- 9 -

Faire échouer le pacte budgétaire européen 
C’est dans la plus grande discrétion que le 2 mars 2012, les chefs d’Etat et de gouvernement de 25 pays 

de l’UE (hormis la Grande Bretagne et la République Tchèque) signaient le Traité sur la Stabilité, la Coor-
dination et la Gouvernance au sein de l’union économique et monétaire (TSCG), dit pacte budgétaire. Il doit 
entrer en vigueur début 2013. Qu’est-ce que ce nouveau traité de l’austérité que Hollande voulait «renégo-

cier» avant les élections ? Qu’en est-il après les élections et suite au  récent sommet européen1 ?
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celle de renégocier ce traité. Les déci-
sions du sommet européen ne compor-
tent en effet aucune mesure de nature à 
stopper la plongée aujourd’hui engagée 
de la zone euro dans un gouffre écono-
mique, social et démocratique. La ratifi-
cation du pacte budgétaire et les politi-
ques d’hyper austérité qu’il commande 
vont au contraire accélérer cette plon-
gée. Pour Attac, la seule manière d’éviter 
ce désastre est que les citoyens s’empa-
rent du débat et exigent d’être consultés 
par un référendum5». Pour la première 
fois de son existence –à souligner - la 
Confédération Européenne des Syndi-
cats affirme son désaccord avec la mise 
en œuvre du processus européen : «Ce 
traité rassure peut-être les amis politi-
ques de la chancelière Merkel, mais sû-
rement pas les millions de chômeurs, de 
travailleurs pauvres et précaires en Eu-
rope, qui attendent en vain un véritable 
soutien de la part des institutions euro-
péennes. C’est  pourquoi nous y sommes 
opposés».   

Une fois de plus, nous pouvons af-
firmer que les promesses électorales ne 
valent que pour ceux qui y  croient  et que 
la seule voie d’émancipation des peuples 
est la voix qu’ils feront entendre.

Odile Mangeot le 1er juillet 2012 

Sources :
*Pol i t is des 16.02.2012, 1.03.2012, 
28.06.2012.
*Informations ouvrières du 15/21 mars 2012.
*Collectif pour un audit citoyen (CAC) 
http://www.audit-citoyen.org/

1) Voir article dans ce même numéro de 
Gérard Deneux «Europe. La démocra-
ture technocratique s’installe difficile-
ment»

2) Un héros des bandes dessinées de 
Georges Colomb, dit Christophe (né à 
Lure en 1856), précurseur de la bande 
dessinée en 1889

3) Le déficit structurel est calculé en 
éliminant la partie «conjoncturelle», liée à 
une chute de recettes lors d’une réces-
sion ou à un surcroît de recettes lors 
d’une année exceptionnelle… Il est cal-
culé par référence à ce que serait le 
déficit dans une situation «normale». Le 
calcul des déficits structurels sera arbi-
traire, puisque seule la Commission 
européenne en décidera.

4) A Contre Courant n° 232 «Dits et non-
dits d’une campagne», n° 233 «Au-delà 
des jeux politiciens», n° 234 «Farce ou 
tragédie ?» ainsi que les  tracts des Amis 
de l’Emancipation Sociale diffusés pen-
dant les dernières campagnes électora-
les : «Sans réaction populaire après 
les élections… plus d’austérité pour 
les moutons, encore plus de profits 
pour les chacals !!!» et «On ne nous 
dit pas tout pendant les campagnes 
électorale ». Tous ces éléments sont en 
accès libre sur le site d’A Contre Cou-
rant. Et ces numéros seront fournis gra-
tuitement à tout nouvel abonné.

5) Cf pétition lancée par Attac et fonda-
tion Copernic sur 
http://www.france.attac.org/lettre-ouverte-
francois-hollande-pour-un-referendum-su
r-le-pacte-budgétaire

peuples, à l’image des plans d’ajuste-
ment structurels imposés aux pays dits 
émergents appliqués par le FMI.

Ces deux mécanismes,  TSCG et 
MES, imbriqués, sont une mise sous 
tutelle des Etats, un nouvel abandon de 
souveraineté en matière de politique 
budgétaire cette fois,  puisque, une fois 
les traités ratifiés par les Etats, le pro-
cessus est irréversible, on ne peut pas 
s’en retirer.  La Commission européenne 
a tous pouvoirs pour refuser le budget 
de l’Etat s’il ne remplit pas la règle d’or 
européenne ; elle exerce un contrôle a 
priori des budgets et l’Etat,  les élus lo-
caux, les élus parlementaires, les sala-
riés dans les organismes qu’ils gèrent 
ne pourront  plus décider souveraine-
ment, ils devront appliquer les mesures 
imposées. «Les membres du MES s’en-
gagent de manière irrévocable et incon-
ditionnelle à fournir leur contribution… ».  
Qu’ils  soient ou non en difficulté, les 
Etats membres du fonds, devront donc 
s’endetter sur les marchés financiers 
(privés) pour 
verser leur con-
tribution à celui-
ci, tout en res-
pectant le re-
tour à l’équilibre 
budgétaire du 
T S C G ! P a r 
ailleurs, le MES 
sera autorisé à 
emprunter sur 
les marchés 
financiers,  trois 
ou quatre fois 
son capital, des 
s o m m e s q u i 
engageront les 
E t a t s d é j à 
soumis à la 
défiance des 
m a r c h é s . 
C o m m e n t  l e 
MES rembour-
s e r a - t - i l s a 
dette si les pays contributeurs sont en 
difficulté et  si les taux d’intérêt grim-
pent ? Les concepteurs de ce méca-
nisme n’ont pas de réponse.

Comment et quand les peu-
ples peuvent-ils refuser ce 

processus ?
S’il est trop tard pour donner notre 

avis sur le MES, il est encore temps de 
s’opposer au TSCG qui doit être ratifié 
par chaque pays selon des modalités 
définies par chaque Etat. Le traité entre-
ra en vigueur au 1er janvier 2013 si 12 
des 17 pays de la zone euro l’ont ratifié 
ou dès que le 12ème le ratifie. Il ne s’ap-
pliquerait qu’à ceux qui le ratifient. 

Hollande a promis, avant les élec-
tions présidentielles qu’il demanderait, 
non pas la ratification par référendum, 
mais la renégociation du TSCG, pour y 
rajouter un volet  sur la croissance et 
l’emploi. Cette hypothèse paraissait bien 
compromise d’une part parce qu’une 
«renégociation» supposait d’obtenir que 
les 25 acceptent de remettre en cause 
leur signature du 2 mars, ce que Merkel 
et quelques autres ont refusé par 
avance. D’autre part, parce que (tou-

jours avant les élections),  Moscovici en 
tant que directeur de campagne de Hol-
lande,  affirmait «la discipline budgétaire 
prévue par le traité européen sera inté-
gralement respectée par un nouveau 
pouvoir socialiste, qui entend adopter la 
règle d’or interdisant les déficits» «C’est 
le signe qu’on donnera qu’on est sé-
rieux». Enfin, les socialistes ont refusé la 
proposition de Sarkozy, alors Président, 
d’intégrer cette règle d’or dans la Consti-
tution ; ils  ont déclaré être prêts à adop-
ter une loi organique en ce sens.    

Rappelons que le  Président aurait 
pu décider de ne pas engager le pro-
cessus de ratification : la France ne se-
rait alors  pas concernée par le pacte 
budgétaire. Cette  hypothèse, si tant est 
qu’elle ait été envisagée,  n’en est plus 
une, encore moins après le sommet  
européen des 28 et 29 juin. Reste donc 
le choix du processus de ratification. 
Si le Président décide de modifier la 
Constitution, il y  a vote des deux as-
semblées (Assemblée nationale et Sé-

nat) en termes identiques ;  le 
Président a alors le choix 
entre la ratification par réfé-
rendum ou par le Congrès 
(réunion des députés et sé-
nateurs qui doivent voter le 
projet  à la majorité des 3/5ème 
des suffrages exprimés). S’il 
décide que la Constitution ne 
doit pas être modifiée, le 
vote d’une loi  organique 
est possible, ce qui semble 
être la préférence du Prési-
dent fraîchement élu: un dé-
lai de 6 semaines entre le 
dépôt du projet de loi et  sa 
discussion au parlement est 
obligatoire (réduit à 15 jours 
pour urgence). S’il y  a dés-
accord entre Assemblée na-
tionale et Sénat,  l’Assemblée 
nationale peut  adopter le 
texte en dernier ressort,  la 
majorité absolue de ses 

membres (et non la majorité des vo-
tants) est requise.

… et la renégociation du pacte 
budgétaire n’aura pas lieu.
En un mois de pouvoir,  Hollande 

ajouterait à l’abandon de souveraineté 
budgétaire, un déni de démocratie  
puisqu’il envisage une loi organique ! 
Nous l’avons écrit et affirmé, ce ne sont 
pas les élections qui feront changer le 
régime capitaliste. A ceux qui crieront à 
juste titre qu’il serait inacceptable qu’un  
gouvernement dit «de gauche», fort de 
sa majorité à l’Assemblée nationale et 
au Sénat, se contente de soumettre à 
leur approbation  un engagement dé-
niant la souveraineté du peuple sans le 
consulter, nous renvoyons aux  édito-
riaux précédents d’ACC ou aux derniers 
tracts des AES4. 

Il faut exiger la consultation du peu-
ple par voie de référendum, et ce rapi-
dement. En effet, Attac France alerte «A 
l’issue du sommet européen des 28 et 
29 juin, le Président de la République 
vient d’annoncer qu’il va demander au 
Parlement une ratification «rapide» du 
pacte budgétaire. Il renie ainsi l’une des 
ses principales promesses électorales, 
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24,4%, la dette 72% du PIB et les ban-
ques espagnoles ont besoin de 100 
milliards d’euros de manière urgente. 
Si l’intervention de la troïka permettait à 
l’Etat  d’en bénéficier pour aider ses 
banques,  son endettement aurait atteint 
90% du PIB. Le gouvernement espa-
gnol, outre les mesures d’austérité dra-
coniennes qu’impliquerait un tel scéna-
rio, fut d’autant plus tétanisé lorsque le 
FMI lui adressa un message le 15 juin 
dernier,  en lui indiquant le chemin à 
suivre : augmentez sans délai la TVA, 
baissez les salaires des fonctionnaires, 
liquidez les entités financières non via-
bles (en particulier les caisses d’épar-
gne), accentuez le rythme des privati-
sations,  et reportez l’âge de la retraite à 
67 ans. D’où la réaction de Mariano 
Rajoy  de recapitalisation des banques 
par la BCE ou le MES, sans passer 
par  l’Etat afin de ne pas alourdir la 
dette publique et de ne pas déstabiliser, 
à la grecque, le gouvernement conser-
vateur… Il n’en reste pas moins que 
l’Espagne si elle doit emprunter sur les 
marchés,  le ferait au taux de 6,8%, et 
que la faillite bancaire se profile tou-
jours:  les créances «douteuses» se 
monteraient à 152,7 milliards sans 
compter les dettes des autonomies 
(régions).

Quant à l’Italie,  elle ne veut pas 
subir le sort de l’Espagne et encore 
moins celui de la Grèce malgré une 
situation tout aussi catastrophique. 
Mais  Mario Monti, ce «bon élève» de la 
bancocratie,  prétend qu’il a suivi toutes 
les prescriptions souhaitées :  25 mil-
liards d’économie dans les dépenses 
publiques d’ici 2014, des privatisations 

à effectuer pour un montant de 
571 milliards, un plan de relance 
précarisant l’emploi, flexibilité et 
croissance se conjuguant selon 
les normes libérales. Mais  ça ne 
suffit pas ! Il lui faut trouver 4,5 
milliards pour éviter la hausse 
(impopulaire !) de la TVA à l’au-
tomne alors même que le «Mou-
vement cinq étoiles» de l’humo-
riste Beppe Grillo est crédité de 
20% d’intentions de vote. Pour 
éviter une faillite totale de la re-
présentation politicienne, des 
élections anticipées sont évo-
quées… Demeure cette épée de 
Damoclès: 2 000 milliards de 
dette publique,  les intérêts de la 
dette atteignant 90 milliards en 
2012 dont il faudrait se débarras-
ser…        

2 – Un sommet au bord 
du précipice ?

Ce fut de fait un drôle de sommet 
où ni la situation de la Grèce et 

Les médias, tout particulièrement 
en France, ont présenté le sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la 
zone euro,  qui s’est tenu les 28 et  29 
juin derniers, comme un bras de fer 
entre Merkel et Hollande, entre austéri-
té mâtinée ou non de croissance. 
Qu’en est-il de ce volet de croissance 
qui rendrait  acceptable la règle d’or de 
l’austérité renforcée, inscrite dans le 
nouveau traité dit  de stabilité, de coor-
dination et de gouvernance conclu le 2 
mars 2012 et qui doit être ratifié par les 
différents Etats membres de la zone 
euro (pour le moins)1 ? Derrière cette 
apparence de confrontation quelque 
peu rassurante, c’est une autre partition 
qui s’est jouée. L’Espagne et l’Italie, 
ces deux pays devaient-ils être traités 
comme la Grèce et accepter la férule 
de la Troïka et la toise allemande ? 
Etait-il question de sortir de la gestion 
néolibérale de la crise ou de s’y  enfer-
mer encore plus pour sauver le sys-
tème bancaire ? Avant de tenter de 
répondre à ces questions, un rappel 
s’impose.  Depuis l’approbation du nou-
veau traité (TSCG), les pays membres 
du G8 et du G20 se sont manifestés, la 
crise des dettes s’est approfondie no-
tamment  en Espagne et en Italie, et ce, 
malgré l’intervention massive de la 
BCE. C’est donc dans ces conditions 
que s’est tenu un énième sommet où il 
n’a guère été question de la Grèce, de 
Chypre2 et à peine des velléités de 
relance hollandaise. En revanche le 
corset de l’austérité a bien été mainte-
nu et les contradictions entre les Etats 
demeurent, confrontés qu’ils sont aux 
possibles réactions intempestives de 
leurs peuples.  

1 - Du nouveau traité non 
ratifié à l’extension de la 

crise de la dette
La fameuse «règle d’or» instituée le 

2 mars 2012, est censée tout  comme la 
création d’un FMI européen (le MES – 
mécanisme européen de stabilité) ré-
soudre la crise de la dette privée par 
transfert  en dette publique, elle-même 
résorbée par des politiques d’austérité 
qu’auraient à subir les peuples. Face à 
l’ampleur des injections de liquidités à 
opérer,  la Commission européenne et 
l’Allemagne s’étaient en effet adressées 
dans le cadre du G20 à la Chine, au 
Brésil et aux USA pour qu’ils  abondent 
le Fonds européen de stabilité finan-
cière (FESF) et le FMI. Leur réponse 
fut  négative à ceci près qu’ils ont con-
senti à abonder le seul FMI lorsqu’il 
aura épuisé les fonds dont il disposait 
encore3. C’est  dans ces conditions que 
fut  créé le MES qui serait doté de 700 

milliards d’euros4. Peu de commenta-
teurs s’inquiétèrent du montant de la 
contribution française, fixée à 20.38%, 
soit  la modique (!) somme de 142,7 
milliards d’euros.

Aux derniers grands raouts du G8 
et du G20, le ton s’est durci contre 
cette «vieille Europe». Au-delà des 
incantations rituelles sur la crois-
sance conjuguant austérité,  mesures 
de soutien à la demande et  surtout  
renforcement  du système bancaire,  les 
leçons de démocratie et conseils pres-
sants d’Obama, auxquels Barroso, ou-
tré,  a répondu que la crise venait des 
USA, l’inquiétude gagne les dirigeants 
des différents pays,  face à la récession 
qui menace l’Europe. Le Brésil connaît 
un ralentissement  de croissance (0.2% 
au premier trimestre), les exportations 
de la Chine sont en baisse5 ; l’Inde dont 
l’UE est le premier partenaire commer-
cial (20,2 % de ses exportations) songe 
à se réorienter vers l’Asie comme les 
USA, la Chine et la Russie… Obama 
a-t-il été entendu lorsque, irrité, il a 
déclaré : «Merkel doit assouplir sa rigi-
dité budgétaire afin d’éviter la réces-
sion».  Rien n’est moins sûr. Quoique, 
entre temps, la crise bancaire prenant 
des proportions alarmantes,  la BCE 
décidait  d’injecter, en deux tranches, 
1 000 milliards d’euros (à 1%) pour 
tenter de recapitaliser les banques eu-
ropéennes; mais, apparemment, le 
puits  est sans fond… et la situation de 
l’Espagne et de l’Italie s’aggrave.

Si l’Espagne a «profité de l’aide de 
la BCE» (288 milliards), manifestement, 
ça ne suffit  pas. Dans cette quatrième 
économie de l’UE,  le chômage atteint 
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3 – Les cadavres dans le 
placard ou « cachez ce sein 

que je ne saurais voir »
A titre d’exemples de ce qui va re-

surgir outre l’importance des dettes 
publiques,  on peut pointer quelques 
faits et situations significatifs.

En Allemagne,  la vertu, c’est pour 
les autres. La rigueur budgétaire pour 
les Länder,  c’est  pour dans dix ans,  ils 
viennent d’obtenir des subventions 
accrues pour les crèches et l’insertion 
professionnelle.  Cet accord,  signé en 
2009, court  donc jusqu’en 2019 et,  ce-
rise sur le gâteau, s’ils sont en déficit, 
c’est l’Etat fédéral qui paiera les amen-
des.  Et puis, il y  a la plainte de Die Lin-
ke contre le MES, la Cour Constitution-
nelle doit se prononcer en juillet. 

La 3ème banque allemande (West 
2B) comportant  4 000 salariés vient 
d’être démantelée,  c’est la seule à 
s’être scindée en trois parties: en 
caisse d’épargne, en structure de «dé-
faisance» accumulant 77,5 milliards 
d’actifs pourris et une structure de 
conseil en défaisance pour celles qui 
n’ont pas encore décidé de se liquider, 
c’est-à-dire celles qui  se sont shootées 
aux subprimes comme Bayern 2B ou 
LBBW au Würtemberg. Ces banques 
régionales,  propriétés des Länder et 
des caisses d’épargne, sont bien mal 
en point, elles possèdent des actifs 
pourris ou à risques comme des prêts 
d’étudiants états-uniens qui, s’ils s’avè-
rent insolvables, pourraient les mettre 
en faillite.

L’opinion allemande chauffée à 
blanc par les médias xénophobes pour-
rait bien avoir demain des accents na-
tionalistes de vierge outragée7. Il n’est 
pas anodin que soit  diffusés dans le 
public,  concernant les pays du Sud de 

encore moins celle de Chypre, tout 
aussi dramatique, ne furent évoquées, 
et pour cause. La coalition  Nouvelle 
Démocratie/PASOK/Gauche Démocra-
tique s’est fait élire sur des promes-
ses de «renégociations substantielles» 
du mémorandum: deux ans supplé-
mentaires pour appliquer les mesures 
d’austérité,  augmentation de la durée 
d’indemnisation du chômage portée à 
deux ans, allocation de chômage pour 
les commerçants et auto-entrepre-
neurs,  baisse de la TVA restauration 
(de 23 à 9%), diminution de l’impôt sur 
les sociétés (ramené à 15%), baisse de 
la plus haute tranche d’imposition (de 
45 à 32%). La réponse de Jean Claude 
Junker ne s’est pas fait attendre : il 
n’est pas question de changer les 
paramètres,  il n’y  aura pas de délai 
supplémentaire : un an de plus coûte-
rait entre 20 à 25 milliards aux bailleurs 
de fonds.

Alors… les courageux politiciens 
grecs se sont fait porter pâles pour 
ne pas affronter le mépris infligé en son 
temps à feu Papandréou. D’autant que 
depuis,  en un an, l’économie s’est ef-
fondrée de 6,5%, la collecte d’impôts 
est  grippée, les investisseurs tétanisés, 
le tourisme pénalisé et les privatisa-
tions tardent à produire leurs effets (1 
milliard collecté par rapport  à un objec-
tif  de 50 milliards, ramené ensuite à 19 
milliards). Ramener le déficit public à 
7,3% du PIB est inatteignable.  Et oui ! 
Ils  se sont tous fait excuser,  le Premier 
Ministre pour un brusque et opportun 
décollement de la rétine qui ne pouvait 
attendre, le ministre des finances a 
démissionné avant d’avoir pris ses 
fonctions, son successeur s’est excusé 
pour prestation de serment… Evaporée 
la représentation grecque ! Pas tout  à 
fait, l’honneur symbolique est sauf, le 
Président, ancien résistant, Mr Papou-
lias,  83 ans, sans pouvoir, fut présent 
alors que la Grèce fut absente des dé-
bats.

En effet,  ce que Mario Monti (Italie) 
et Mariano Rajoy  (Espagne) ont obte-
nu, c’est d’échapper (provisoirement !) 
aux foudres de la troïka (FMI, BCE, 
Commission Européenne). Le MES et 
le FESF recapitaliseront directement 
les banques sans alourdir davantage la 
dette des deux Etats. L’Allemagne a dit 
oui à condition que la BCE puisse su-
perviser les banques. L’Italie pourrait 
bénéficier d’un fonds de secours pour 
racheter une partie de sa dette sous la 
tutelle de la troïka,  Mario Monti jurant 
qu’il était  capable de remplir lui-même 
le programme d’assainissement ver-
tueux, sans l’humiliation de voir débar-
quer à Rome des envoyés spéciaux 
étrangers. Merkel, elle, a dit non à l’in-
tervention directe de la BCE, ce seront 
les fonds européens alimentés par les 
Etats qui recourront aux marchés pour 
les alimenter… pour éviter la planche à 
billets, facteur d’inflation.

Pour le reste des pays de la zone 
euro :  des broutilles ou plutôt, pour le 
capitaine de pédalo, une bouée de 
sauvetage pour surnager en pleine 
tempête : 120 milliards pour le volet 
de croissance qui correspondent, en 
réalité, à 15 milliards de nouveaux 
engagements : 10 milliards qui «auto-
risent» à emprunter 60 milliards et 5 
milliards pour les infrastructures. Le 
reste, 55 milliards, ce sont des fonds 
européens déjà existants (FEDER et 
FSE…) non utilisés. Dérisoire… puis-
que cela représente à peine 1% du 
PIB de la zone euro… d’autant que 
ces largesses ( !) sont destinées à 
tous les pays de l’UE. Le pacte de 
croissance «hollandais» c’est… peau 
de chagrin. Mais le nouveau Président 
français de se réjouir de l’union ban-
caire et  budgétaire qui ne lui laisse 
aucune marge de manœuvre. Il a capi-
tulé avec le sourire. Le transfert de 
souveraineté budgétaire, c’est tout de 
suite ; la supervision bancaire par la 
BCE, c’est maintenant, y  compris pour 
Dexia (voir plus loin) ; les sanctions, 
c’est demain6. Quant aux euro-obliga-
tions, la mutualisation de la dette, il 
faudra attendre la disparition de Mer-
kel, tout comme pour les euro-bills, 
ces emprunts mutualisés à court terme 
qui ne sont que les «petits  frères des 
euro-obligations».  Même la fameuse 
proposition de création d’un fonds 
d’amortissement des dettes ancien-
nes, récoltant celles se situant au-delà 
de 60% du PIB, n’a pas été acquise, 
car mutualiser sous quelque forme que 
ce soit les dettes «conduirait, selon 
Merkel,  l’Allemagne à la médiocrité». A 
moins qu’il faille bientôt un nouveau 
sommet pour assouplir la rigidité de 
l’Allemagne d’autant qu’on a mis 
beaucoup de poussière inflammable 
sous le tapis.     
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Humanité
Actionnons la manivelle du son émotionnel
D’une révolte institutionnelle.
Quand j’écris, je crie et rallonge mon sursis
Le silence n’est jamais bon conseil.
Pour le monde et ses merveilles brûlant dans un feu éternel
A nous, les fleurs, elles les abeilles viennent piquer notre miel
Polluez nos parcelles, nos vies deviennent superficielles.
Quand redonnera-ton les couleurs à l’arc en ciel ?
Brûlons tous ces feux artificiels et ces éléments de Machiavel
On nous transforme en poubelle.
La sortie nous appelle, la vie se rebelle contre ses Etats, ces appareils
Qui, de plus en plus, battent de l’aile.
C’est l’heure du réveil, de tendre l’oreille
Pour changer ce système cruel et sans cervelle.
Le monde nous appelle, du chant de l’hirondelle au simple mortel.
Alerté  que le monstre se réveille, qu’il n’a plus d’yeux ni d’oreilles
C’est celui qui ensorcelle et fait fondre le sel émotionnel,
Qui fait de nous une merveille.

Hassen
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est catégorique «la volonté d’autonomie 
des Etats doit s’effacer», «les moteurs 
de la croissance, ce sont les réformes 
structurelles du marché du travail», au-
trement dit,  l’accroissement de l’exploita-
tion de la force de travail et la réduction 
du salaire socialisé. Et Wolfgang 
Schaüble, ministre des finances de l’Al-
lemagne, d’asséner «la Commission 
européenne doit devenir un vrai gouver-
nement». Merkel,  si elle a convenu que 
ce n’était pas tout à fait d’actualité parce 
qu’il fallait un référendum pour changer 
la Constitution, laisse penser qu’il faut y 
parvenir sans le proclamer. Bref, ce qui 
se met en place, c’est un fédéralisme 
technocratique à caractère discipli-
naire gros de contradictions à venir, 
d’une aggravation certaine de la situa-
tion économique générale et  de la soi-
disant crise des dettes publiques et de 
prochains sommets européens présen-
tés à nouveau comme ceux de la der-
nière chance. Laissons le mot de la fin 
(provisoire) à Martin Wolf, éditorialiste 
du Financial Times,  que l’on ne peut 
guère accuser d’anti-européisme ou de 
gauchisme: «l’approche allemande pro-
met une austérité sévère… et une crois-
sance médiocre dans la zone euro… qui 
garantit la répétition de crises politiques 
et économiques... La crise de la zone 
euro prendra probablement la forme 
d’un interminable feuilleton si elle ne se 
termine pas en tragédie»… 

A moins que les peuples y  mettent 
un terme.

Gérard Deneux, le 1er juillet 2012          

1) Pour plus de détails sur le TSCG, lire 
l’article dans ce numéro pages 9 et 10 
«Faire échouer le pacte budgétaire eu-
ropéen» de Odile Mangeot.

2) Lire sur http://alencontre.org/  «Chy-
pre : une Irlande qui préside l’UE ?» de 
Stavros Tombazos.

3) Les 37 membres du G20 ont promis 
de renforcer le FMI de 436 milliards de 
dollars lorsque… les 380 milliards en 
caisse seront épuisés.

4) Pour plus de détails sur le MES, lire 
dans ce numéro l’article «Faire échouer 
le pacte budgétaire européen».

5) L’augmentation de ses exportations 
d’une année sur l’autre est en baisse : + 
22,5% en 2011, + 10% en 2012.

6) Le non respect de la règle d’or cons-
taté par la Cour de Justice européenne 
(suite à la saisine de la Commission 
européenne ou d’un Etat) entraîne une 
amende fixée à 0.1% du PIB, ce qui 
équivaudrait aujourd’hui, pour la France 
à 2 milliards d’euros.

7) Voir article d’Olivier Cyran «La crise 
européenne vue de Berlin. L’effroi du 
retraité allemand face à l’épouvantail 
grec» dans le Monde Diplomatique – 
juillet 2012.

l’Europe, l’allergie au travail des uns et 
le laxisme budgétaire des autres, la 
figure d’épouvante de Tsipras de Syriza 
qui «veut nous prendre nos milliards au 
profit  de tous les fraudeurs du Pélo-
ponnèse».  Ces insultes et contre-véri-
tés sont  d’ailleurs relayées par des 
personnalités politiques et des intellec-
tuels, ce qui leur confère un semblant 
de vraisemblance.  Les Allemands 
d’abord, le gouvernement fédéral n’a 
pas attendu l’extrême droite pour le 
mettre en œuvre, à preuve la suppres-
sion des prestations sociales pour les 
migrants alors même que leur nombre 
et la main-d’œuvre bon marché qu’ils 
représentent ont explosé (+ 49% d’Es-
pagnols et 84% de Grecs durant le 
derniers semestre 2011).     

En France, la bombe à retardement 
pourrait être Dexia.  Le plan de déman-
tèlement élaboré en octobre 2011 et  
approuvé par l’ex-commissaire euro-
péen Kroes est remis en cause. Motif : 
les 90 milliards de garanties publiques 
sur 10 ans faussent la concurrence. 
Dexia Municipal, créé avec la Banque 
Postale et la Caisse des Dépôts et Con-
signations, constitue un monopole au 
profit des collectivités locales. Cette 
injonction, au grand dam de Moscovici, 
met en cause les 12,5 milliards injectés 
par les Etats français et belge pour évi-
ter un sinistre majeur. Reste que les 
fameuses garanties de 90 milliards 
constituées par la Banque de France et 
la Banque Nationale de Belgique, si 
elles étaient mises à contribution en cas 
de faillite, auraient des conséquences 
catastrophiques qui, selon certains éco-
nomistes, dépasseraient le périmètre de 
la zone euro…

Et cela dans un contexte que l’IN-
SEE, sous la plume d’Eric Dubois, décrit 
comme celui d’une récession : «contrac-
tion de la demande intérieure», «des-
truction à venir de 25 000 emplois dans 
le secteur marchand non agricole», «re-
cul du pouvoir d’achat  plus important 
qu’en 1984» du temps de la rigueur de 
gauche. Alors que le chômage se chiffre 
à 4 624 000, que pèseront  les 80 000 
emplois aidés prévus avant  la fin 2012 si 
«tous les indicateurs sont au rouge : 
croissance, emploi, pouvoir d’achat,  

déficits, sans compter les plans sociaux 
retardés»  comme le signalent des fonc-
tionnaires de Bercy ? Le gel des dépen-
ses publiques programmé pendant 3 
ans et  tout particulièrement les restric-
tions des dotations d’Etat aux collectivi-
tés locales et autres organismes publics 
(Météo, ADEME, CNRS…) afin de par-
venir au fameux 3% de déficit en 2013, 
nous précipitent dans le gouffre de la 
récession. Ce que la droite n’a pas pu 
faire, la gauche de droite y  parviendra-
t-elle sous l’appellation de l’effort «juste, 
équilibré, partagé» ?  

Plus inquiétant dans le contexte de 
récession qui s’installe,  ce sont les sur-
capacités des constructeurs automo-
biles en Europe. Sont concernés Fiat, 
Chrysler, Peugeot-Citroën, Renault-Nis-
san et Général Motors. En Europe, 40% 
des usines sont sous utilisées, autre-
ment dit la surproduction «contraint» à la 
suppression d’usines, à des licencie-
ments… En France, les usines sont 
sous le seuil de rentabilité estimé entre 
75% à 80% des moyens de production : 
elles se situent à 60%. En Italie, la situa-
tion est encore pire (54%). Les ventes 
des constructeurs, malgré les primes à 
la casse et autres incitations, ont baissé 
de 20%. La solution… produire ailleurs 
et, comme cela est programmé, fermer 
Aulnay-sous-Bois et Rennes pour PSA 
et Bochum en Allemagne pour Opel,  
filiale de Général Motors, car seules les 
ventes de luxe résistent  (BMW, Merce-
des).

Bref, dans le processus qui continue 
de la propagation de la crise de 2007/
2008, l’Europe constitue bien le maillon 
faible. Et pas seulement à cause de sa 
démographie vieillissante, de sa recher-
che et développement en berne, de ses 
indices boursiers en chute libre… Ces 
facteurs sont à rapporter fondamenta-
lement à la construction européenne 
elle-même, fondée sur la concurrence 
des systèmes sociaux et fiscaux diffé-
rents,  des économies au développement 
inégal. Cette zone de libre échange ne 
peut connaître que la loi du plus fort, la 
solidarité politique est une façade où 
l’intérêt de l’oligarchie financière et  ban-
caire prime sur tout le reste.

Comment dans ces conditions ne 
pas «braquer les peuples» tout 
en leur faisant croire que facili-
ter les licenciements, réduire 
leurs droits, leur pouvoir 
d’achat est facteur de crois-
sance… à venir et, donc, que 
toutes ces mesures sont pour 
le bien de tous ? Comment leur 
faire croire que la restriction de 
souveraineté, l’intrusion de la 
BCE et de la Commission eu-
ropéenne dans les comptes de 
la nation sont de la bonne gou-
vernance démocratique ?
Christian Noyer, gouverneur de 
la Banque de France, dans un 
entretien au Monde du 29 juin, 
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Démocratie et contrôle : 
on prend les mêmes et on 

recommence
Au delà de la méthode très discuta-

ble pour des établissements du secteur 
public,  mais  courante dans les milieux 
d’affaires qui voit un petit groupe de 
«sachants» imposer leur projet à ses 
décideurs, le fond de la manœuvre est 
préoccupant.  Tout d’abord dans la con-
duite du projet qui reste entre les mains 
de ceux qui ont validé la stratégie dé-
sastreuse de Dexia depuis des années. 
L’Agence des participations de l’Etat  et 
la CDC siègent au Conseil d’adminis-
tration de Dexia depuis sa création et 
c’est l’Etat français qui créa le modèle 
Dexia en démantelant la CAECL 
(Caisse d’aide à l’équipement des col-
lectivités locales) dont le CA était com-
posé pour moitié d’élus, ce qui était un 
vrai plus par rapport aux technocrates 
aux commandes actuellement.  Autre 
préoccupation,  le recours massif  à l’ar-
gent public, qu’il s’agisse des 12,5 mil-
liards d’euros de liquidités apportées 
par la CDC (dont  on ne sait  pas s’il 
s’agit  d’emprunt ou de recours à des 
livrets d’épargne) ou de l’énorme ga-
rantie de 32,85 milliards d’euros appor-
tée par l’Etat, il s’agit bien de contribu-
tion publique. Si elle est  activée, l’af-
faire du Crédit Lyonnais passera au 
rang de petite carambouille. Se pose 
enfin la question essentielle :  cette opé-
ration est-t-elle légitime ? Les Etats 
sont directement responsables des 
errements de Dexia : défaut de con-
trôle,  irresponsabilité chronique, dissi-
mulation de la situation réelle,  la liste 
est  longue. Alors qui doit payer pour 
Dexia ? Pas les peuples.

Nicolas Galepides, Secrétaire fédéral 
SUD PTT, le 16 avril 2012

|(1) Groupe La Poste : 21 milliards d’eu-
ros de chiffre d’affaires, 450 millions 
d’euros de bénéfice en 2011. La Banque 
postale, qui en est une filiale à 100%, 
avait un PNB (Produit Net Bancaire) en 
2011 de 5,2 milliards d’euros et un en-
cours (épargne et dépôts à vue) de 290 
milliards d’euros.

Début octobre 2011, les administra-
teurs du groupe La Poste(1) ont eu la 
surprise de se voir convoqués pour un 
Conseil d’administration extraordi-
naire avec, à l’ordre du jour, la reprise 
de Dexia Municipal Agency (DMA), la 
partie financement des collectivités 
locales et acteurs publics du groupe 
Dexia. Le gouvernement français im-
posait la reprise de l’entité DMA par 
une société financière de droit privé 
détenue par la Banque postale, la 
Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) et Dexia (Etat Belge). Le Con-
seil, composé en majorité de personna-
lités qualifiées et de dirigeants tous 
nommés par le gouvernement, adopta 
la formule le 5 octobre 2011. Quinze 
jours plus tard, le Parlement validait 
aussi l’opération dans le projet de loi 
de finance 2012 en y apportant une 
garantie de l’Etat français à hauteur 
de 32,85 milliards d’euros, sans oublier 
6,65 milliards pour la partie DMA. 
L’affaire fut rondement menée malgré 
l’opacité extrême du dossier relevée 
par les parlementaires français qui 
votaient sans connaître la dimension 
exacte du risque financier de DMA. 
On avait bien compris qu’il s’agissait à 
tout prix de participer à l’enraiement 
d’une faillite «systémique» susceptible 
d’impacter l’espace européen, depuis 
les collectivités jusqu’aux  fonds de 
pension des travailleurs belges.

Emprunts « toxiques » : 
dilution ou pollution ?
Ce n’est que trois mois plus tard 

que le dossier, resté figé en l’état, re-
venait  devant le CA de La Poste avec 
des modifications. Dans cette nouvelle 
configuration,  l’État français est  rentré 
dans la danse sous la forme d’une par-
ticipation dans une «Holding publique» 
co-détenue avec la Banque postale et 
la CDC. Le montage relève de l’usine à 
gaz,  avec une ségrégation des clientè-
les entre les «bons clients» solvables et 
les «moutons noirs», collectivités loca-
les et acteurs publics insolvables ou en 
passe de le devenir, principalement en 
fonction de la variabilité des taux négo-

ciés à l’origine. Ces créances compo-
sent  les actifs «toxiques» de DMA, éva-
lués à environ 10 milliards d’euros ré-
partis  dans 1056 collectivités,  en mau-
vaise posture et  obligées de restructu-
rer leurs dettes actuelles avant de pou-
voir ré-emprunter.  Les «bons emprun-
teurs» seraient  orientés vers  l’établis-
sement de Crédit  «La banque postale 
développement local», les autres se-
raient orientés vers ceux qui les ont  
déjà fourvoyés une fois, une entité 
«Dexia Crédit  Local Résiduel».  Au pas-
sage,  la CDC apporte 12,5 milliards 
d’euros pour pallier en urgence aux 
besoins de liquidité de DMA (cf  p.155 
du rapport  de la commission spéciale 
du Parlement belge).

On le voit, l’idée maîtresse du plan 
reste la même, transférer un établisse-
ment  financier privé en faillite dans la 

sphère publique afin d’y  mener le pro-
cessus de dilution des actifs toxiques. 
Car la ségrégation des clientèles, de 
façade dans le haut du schéma, de-
vient  toute relative puisque les actifs à 
risque côtoient les créances saines et 
les nouveaux crédits dans le bilan uni-
que de ce montage.
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Démantèlement de DEXIA en France,
à chacun sa patate chaude

Nous publions ci-dessous un texte qui précise comment  s’est déroulé le démantèlement de Dexia, évoqué page 13 du 
présent numéro dans un article de Gérard Deneux.

C’est sans la moindre hésitation que les responsables politiques ont engagé une fois de plus des milliards pour sauver les 
banques et le système; sans la moindre hésitation qu’ils ont exigé de la Banque postale qu’elle entre dans la danse. Et ce 
n’est  pas parce qu’en France les responsables politiques ont changé que, de ce point de vue, les choses changeront.  Les 
nouveaux comme les anciens dirigeants n’envisagent qu’une seule solution :  faire trinquer ceux d’en bas, quand l’édifice s’ef-
fondrera.  Sans réaction collective préventive les dégâts seront considérables, car l’importance des sommes engagées fait 
«passer l’affaire du Crédit Lyonnais au rang de petite carambouille», ironise l’auteur de cet article...
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bandes armées pour contrecarrer le 
mouvement populaire et sa force 
montante qui est SYRIZA ! Cela signifie 
qu’on est déjà très loin de certitudes naï-
ves dont fait  preuve la gauche grecque, 
qui persiste à sous-évaluer le danger 
fasciste quand elle se limite à l’exorciser 
avec des affirmations du genre «le fa-
scisme est quelque chose de totalement 
étranger aux Grecs» ou «maintenant, 
qu’ils (les néonazis) sont au parlement et 
les medias parlent d’eux, ils révèlent leur 
vraie nature et les gens vont  comprendre 
et se détourner d’eux»…

Malheureusement, ce n’est pas du 
tout le cas. En effet, tout indique que 
l’Aube Dorée est bien enracinée dans la 
société grecque, et surtout  que l’adhé-
sion à ses pratiques et ses objectifs n’est 
pas du tout accidentelle, épidermique ou 
passagère. Par exemple, la remontée de 
l’Aube Dorée après un passage à vide au 
lendemain des élections du 6 mai, est 
due non pas à un prétendu « assagisse-
ment » de ses pratiques, mais plutôt à  
son choix très conscient de faire passer 
ses actions à un niveau qualitativement 
supérieur de violence (égorgements quo-
tidiens des immigrés en public, provoca-
tion et  faits de violence du numéro 2 des 
néonazis contre deux députées de gau-
che  «en direct» d’un studio de TV,  
agressions contre des militants de gau-
che et raids contre des locaux des partis 
de gauche, etc.).  En somme, ce qui se 
passe chaque jour sous nos yeux, est 
exactement le contraire de ce que prê-
chent les vœux pieux de la gauche grec-
que: la violence de l’Aube Dorée con-
tre les immigrés et les militants de 
gauche, non seulement ne fait pas 
diminuer mais… augmente son in-
fluence  parmi certaines couches so-
ciales de déshérités et dans la bour-
geoisie et patronat grec.

Même provisoire, la conclusion n’est 
pas donc si difficile : les deux forces mon-
tantes de l’échiquier politique grec sont 
celles qui se trouvent  à ses deux extrémi-
tés, à l’extrême gauche et à l’extrême 
droite, Syriza et l’Aube Dorée. C’est ainsi 
que les résultats des deux élections suc-
cessives grecques viennent confirmer de 
façon éclatante la thèse que nous pré-
sentions avant les élections du 6 mai 
dans notre texte « soixante sept and 

Malheureusement, les lendemains 
des élections du 17 juin trouvent la gau-
che grecque aussi désemparée devant la 
menace néonazie qu’elle l'était avant le 6 
mai.  La preuve ? Le succès de l’Aube 
Dorée est présenté comme une excep-
tion, comme un simple «point noir» d’une 
situation générale d’ailleurs pas très 
brillante. C’est ainsi que pratiquement 
toutes les composantes de la gauche 
grecque (y  incluse SYRIZA) décrivent la 
situation comme un simple assemblage 
de bons et de mauvais résultats, feignant 
d’ignorer qu’aussi bien les «bons» que 
les «mauvais» points (c'est-à-dire l’appa-
rition et le développement fulgurant  des 
néonazis) font partie de la même situa-
tion globale. En feignant d’ignorer qu’ils 
sont interdépendants et qu’ils ont un 
même dénominateur commun, à savoir 
la crise historique de la société grecque. 

La conséquence de cette approche 
superficielle de la réalité sociale et politi-
que grecque par la gauche grecque est 
que le phénomène néonazi est assimilé à 
un…accident historique, à quelque chose 
de passager et finalement, à un fait politi-
que d’importance secondaire si on le 
compare à  la montée en flèche de SY-
RIZA et à l’effondrement du bipartisme 
traditionnel grec. Cependant, les faits 
sont têtus et résistent à de telles 
«analyses».  D’abord, il y  a l’activité quo-
tidienne de néonazis, qui devient de plus 
en plus redoutable, de plus en plus 
agressive, ne se limitant  plus à viser uni-
quement les immigrés mais s’étendant 
désormais aux militants de gauche ou 
même à des simples badauds qui osent 
protester. Au lieu de s’assagir vue qu’elle 
a dorénavant une forte représentation 
parlementaire, l’Aube Dorée passe main-
tenant à l’attaque, tous muscles dehors, 
multipliant les provocations et les raids 
dans tout le pays, et revendiquant publi-
quement son «droit» de frapper qui elle 
veut quand elle le veut !

 Ensuite, il y  a surtout les statistiques, 
qui sont encore plus effrayantes que les 
actes des néonazis. Selon les études 
approfondies des résultats de dernières 
élections grecques, l’Aube Dorée est tout 
sauf  un phénomène passager et va cons-
tituer, comme l’écrit Christoforos Vernar-
dakis, spécialiste des partis politiques et 
des comportements de l’opinion publique 

grecque,  «un pôle puissant ainsi qu’un 
adversaire  assez redoutable pour la 
Gauche,  dans les années à venir». Sans 
aucune hésitation, nous l’affirmons caté-
goriquement : les néonazis grecs non 
seulement s’établissent pour long-
temps au cœur du paysage politique 
grec, mais constituent désormais, 
avec SYRIZA, la deuxième force orga-
nisée et en pleine expansion, là où va 
se jouer le sort du pays: dans les cen-
tres urbains et parmi la population la 
plus active et dynamique…

Comme le fait remarquer Christoforos 
Vernardakis,  «l’Aube Dorée constitue une 
formation cohérente, dont les résultats 
électoraux présentent une structure de 
classe prononcée  ayant à l’évidence une 
grande homogénéité idéologique». 
L’Aube Dorée est différente de son pré-
curseur, le parti d’extrême droite LAOS, 
lequel était non seulement «systémique» 
quand à ses choix politiques mais surtout 
interclassiste, avec une forte influence 
dans la haute et moyenne bourgeoisie. 
Selon Vernardakis, «l’Aube Dorée pré-
sente une influence populaire plus "pure", 
qui s’est même exprimée aux élections 
de juin avec un agenda idéologique plus 
franc qu’en mai. La géographie de l’Aube 
Dorée montre qu’il s’agit d’une formation 
qui ne sera pas conjoncturelle  dans le 
système partidaire». 

Le parti néonazi qui atteint  presque 
7% des voix n’a pas varié sensiblement 
entre les deux élections de mai et de juin 
et fait des scores éloquents, surtout dans 
les quartiers populaires, les tranches 
d’âge 25-44 ans, et chez les ouvriers non 
spécialisés et les travailleurs flexibles 
(24,5%) ainsi que chez les chômeurs 
(12,2%). Mais ce n’est pas tout :  c’est 
plus de 1 patron et entrepreneur grec 
sur 5 qui vote déjà pour les émules de 
Hitler, ceux qui font publiquement 
l’apologie de Auschwitz et égorgent 
dans le Metro d’Athènes des immigrés 
sans défense !

Effrayante et  révélateur pour la suite 
du drame grec.  En effet, un tel appui 
patronal aux néonazis grecs signifie a) 
que l’argent coule déjà a flots dans leurs 
caisses, et  b) qu’une partie appréciable 
de la bourgeoisie grecque (20%) joue 
déjà la carte du fascisme et de ses 
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La peste brune relève la tête dans cette Grèce en crise terminale. 
Y a–t-il quelqu’un pour l’arrêter ?...

Dans le texte que nous publions ci-dessous, Yorgos Mitralias exprime son inquiétude face à la montée de «l’Aube dorée»; 
il va jusqu’à évoquer une «République de Weimar à la grecque». Bien qu’ayant vigoureusement soutenu SYRIZA lors des 
deux derniers épisodes électoraux, Y. Mitralias l’accuse ici d’angélisme face à la résurgence de la peste brune, qui,  à ses 
yeux ne doit rien au hasard et devrait donc mobiliser sans tarder et de manière conséquente toutes les forces antifascistes, à 
commencer par l’extrême gauche.

Si vraiment la crise et le succès de SYRIZA a donné une vigueur inquiétante à «l’Aube dorée», un tel phénomène se pro-
duira-t-il ailleurs ? Quand A. Bihr évoque l’hypothèse de la création en France d’une formation sur le modèle de SYRIZA (voir 
page 5 du présent numéro) qui aurait l’avantage de «tenir en échec la stratégie du FN en faisant reculer la misère politique et 
symbolique à laquelle elle s’alimente», n’est-il pas trop optimiste, à l’instar des dirigeants grecs de SYRIZA ?...

L’alerte lancée par Y. Mitralias mérite toute notre attention ainsi qu’une large diffusion, pour que la réflexion et le soutien 
s’engagent d’urgence.
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l’Aube Dorée un simple «anachronisme» 
passager condamné à disparaitre dès 
que les gens s’apercevront de sa nature 
passéiste et malsaine.  Non,  les néona-
zis grecs sont beaucoup plus que 
cela, car ils constituent désormais un 
vrai mouvement radical populaire doté 
de ses groupes paramilitaires et qui 
en plus jouit de l’appui (politique, mé-
diatique, financier,…) d’une fraction 
très importante de la bourgeoisie 
grecque. 

La conclusion est volontairement 
alarmiste. La Gauche grecque devrait 
avoir fait son autocritique parce qu’elle a 
laissée le serpent néonazi sortir de son 
œuf.  Elle ne l’a pas fait, et maintenant 
elle continue sur la même lancée suici-
daire prétendant affronter le mal en 
l’exorcisant, comme s’il  s’agissait d’un 
simple …esprit  maléfique et  non pas 
d’une très réelle force matérielle qui vise 
à la destruction du mouvement ouvrier 
par tous les moyens. Il y  a seulement 
trois mois, dire que l’Aube Dorée pourrait 
obtenir 7% des voix paraissait une énor-
mité digne d’un scénario de politique 
fiction. Qui oserait aujourd’hui exclure 
que ce même «scénario de politique fic-
tion» ne nous réserve d’autres surprises, 
encore plus grandes et surtout plus dou-
loureuses ? 

  Yorgos Mitralias, Athènes, le 28 
juin 2012

après la fin de la Deuxième Guerre mon-
diale et le procès de Nuremberg, nous 
voici donc en pleine République de Wei-
mar à la grecque…» : une très grande 
partie de cette société grecque ruinée 
après deux ans de politiques d’austérité 
barbare, cherche désespérément les 
solutions radicales à ses problèmes de 
survie aux deux extrêmes du paysage 
politique. 

 La raison profonde de l’incapacité de 
la gauche grecque de comprendre le 
phénomène Aube Dorée et d’agir contre 
elle, réside sans doute dans son incapa-
cité de comprendre ce qui est en train de 
se passer aux tréfonds de la société 
grecque elle-même ! C’est pourquoi le 
succès électoral des néonazis est décrit 
uniquement comme un simple «point 
noir» dans un tableau généralement po-
sitif.  Elle ne voit pas  que ce «point  noir» 
est un peu l’autre face de la médaille du 
succès fulgurant de SYRIZA, et que ces 
mouvements de pendule des masses 
déshéritées allant d’un extrême à l’autre 
de l’échiquier politique vont continuer tant 
que la gauche radicale ne transforme pas 
l’actuelle période prérévolutionnaire en 
période révolutionnaire…

 Mais, il faut avouer qu’il y  a désor-
mais un obstacle de taille sur le chemin 
qui mène à cette transformation d’une 
situation prérévolutionnaire en une situa-
tion révolutionnaire. Cet obstacle s’ap-
pelle Aube Dorée et ce n’est pas un ha-
sard qu’il a été créé de toute pièce (par 
les grands medias, une fraction de la 
bourgeoisie grecque, des personnalités 
de la droite traditionnelle grecque qui 
qualifient l’Aube Dorée « organisation 
sœur de Nouvelle Démocratie », etc) 
exactement pour…faire obstacle au dé-
veloppement du mouvement populaire et 
à la montée de la gauche radicale grec-
que ! En mots plus simples, la gauche 
grecque doit cesser d’exorciser le mal 
néonazi avec des phrases creuses du 
genre «il faut isoler les fascistes» et les 
remplacer au plus vite par la problémati-
que de la défense des immigrés et de sa 
propre autodéfense  face aux bandes de 
tueurs déchainés d’Aube Dorée. 

 Pourtant, il faut qu’il soit clair que 
cette «autodéfense» ne s’improvise pas 
d’autant plus que le mot même d’«auto-
défense» reste un mot-tabou pour la 
gauche grecque,  un mot qu’elle s’obstine 
à ne pas prononcer. Des objections du 
genre «on ne va pas descendre à leur 
niveau» ou «il faut affronter les fascistes 
avec des armes politiques» ne tiennent 
pas debout du moment que la violence 
néonazie s’étend chaque jour à de nou-
veaux quartiers rendant de plus en plus 
difficile la vie normale des gens et mena-
çant les activités des partis et organisa-
tions de gauche. Ici, on n’a plus affaire à 
des théories abstraites mais à des pro-
blèmes très concrets de la vie quoti-
dienne des gens que la gauche grecque 
doit reconnaitre, affronter et résoudre de 
façon unitaire le plus vite possible ! Si 
l’Aube Dorée arrive à nous interdire la 
sortie de chez nous, tout le reste sera du 

bavardage irresponsable des gens qui 
refusent obstinément de regarder la réali-
té en face…

 Finalement,  ce qui manque cruelle-
ment à la gauche grecque pour qu’elle 
puisse comprendre, affronter et combat-
tre efficacement la peste brune qui est en 
train de relever la tête, c’est la mémoire 
et la compréhension de ce qui est arrivé 
à l’Allemagne –mais aussi en Italie- dans 
les années 1920 et  1930.  Sans l’expé-
rience et les leçons de cette époque là, la 
gauche grecque est condamnée à im-
proviser  et à tourner en rond face à des 
néonazis qui donnent déjà l’impression 
d’avancer  suivant scrupuleusement les 
lignes directrices du manuel original du 
national-socialisme. Car, il faut  enfin 
l’admettre, la situation actuelle en Grèce 
présente désormais des similitudes tou-
jours plus grandes avec celle de l’Alle-
magne avant la fin de la République de 
Weimar et la montée d’Hitler au pouvoir.  
Cela parait invraisemblable mais, mal-
heureusement, c’est comme ça ! Alors, 
tant que perdurera l’incompréhension du 
phénomène  Aube Dorée en tant que 
produit de son époque (de crise écono-
mique, sociale et politique terminale), ce 
«phénomène» continuera sans problè-
mes son développement fulgurant. Donc, 
attention : on n’est encore qu’au tout  
début de cette histoire qui promet des 
lendemains cauchemardesques si la 
gauche grecque continue de voir en 
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SYRIZA triomphe et… perd les élections. 
Mais, peut être, ce n’est que partie remise…

 (extraits d'un texte rédigé par Y. Mitralias le 19 juin 2012)

 Il a fallu d’un rien pour que SYRIZA gagne les élections et  parachève l’extraordi-
naire montée en flèche de son score électoral  qui est  passé de 4,5% à presque 27% en 
moins  de 3 ans. La droite coalisée de Nouvelle Démocratie et ses acolytes de tout bord 
(les vieux sociaux-libéraux du PASOK et les apprentis  sociaux-démocrates de la Gauche 
Démocratique) peuvent pousser un ouf de soulagement : la menace de la formation d’un 
gouvernement de gauche abolissant les mesures d’austérité vient  de s’éloigner, au moins 
pour l’instant…

Le soulagement est d’ailleurs général parmi ceux d’en haut qui nous gouvernent  et 
nous  affament. L’euro s’envole, les marchés respirent, Mme Merkel exulte et l’Interna-
tionale dite «Socialiste»  des Papandreou et Hollande se félicite de la «défaite»  de ces  
empêcheurs de tourner en rond nommés Tsipras & Co. Alors, fin du cauchemar qui a vu 
les cobayes grecs se révolter ? Non (...). Le cauchemar est  ici pour y  rester et tout indique 
que le nouveau gouvernement grec sera fragile (…).

Il serait faux de croire que SYRIZA aura la vie facile en se prévalant de la fidélité de 
ses 2 millions d’électeurs.  Au moindre faux pas de sa direction, SYRIZA risque de tout 
perdre, car l’écrasante majorité de ses électeurs ne l’a pas soutenue pour des raisons 
«idéologiques»  mais pour qu’elle donne - et applique - des solutions  radicales à ses pro-
blèmes vitaux.  C’est pourquoi SYRIZA a accéléré sa montée dès lors qu’il a fixé comme 
objectif de gagner les élections et de former un gouvernement de gauche qui allait  abro-
ger tout de suite les mesures d’austérité.  Et c’est, à l’inverse, pourquoi SYRIZA a perdu, 
pendant les derniers trois jours de la campagne, son avance - et avec elle les  élections  -  
parce que sa direction a tenté d’amadouer ses  adversaires en rendant son programme et 
son discours moins radical.

 Attention donc au «faux pas»  car les conséquences en seraient  maintenant cataclys-
miques: ceux qui profiteraient  ne seraient pas  les ex-grands partis  traditionnels, mais  les 
tueurs néonazis «qui sont  ici pour y rester».   (…)   Leçons à tirer de l’expérience SYRI-
ZA (…) : L’unité est possible et payante à condition que ce soit une unité fondée sur la 
radicalité ! L'expérience mérite toute notre attention et notre solidarité internationaliste 
active. Car en Grèce la victoire de la gauche radicale reste possible, et peut n’être que 
partie remise…
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par semaine alternées avec un travail de 
jour, plus perturbant pour l’horloge interne. 
Première cause de mortalité par cancer 
chez les femmes, le cancer du sein tou-
che une femme sur 100 par an dans les 
pays développés. Chaque année plus de 
1,3 million de nouveaux cas sont diagnos-
tiqués dont 53 000 en France (11 500 
décès en 2011).

Le travail de nuit n’est ainsi une bonne 
affaire ni pour les hommes ni pour les 
femmes en particulier3. Il n’est qu’un pis-
aller pour les femmes qui y  ont recours 
(âgées en moyenne entre 25 et 29 ans) 
avec de jeunes enfants à élever,  de plus 
en plus souvent seules à les élever, car 
elles mettent gravement leur santé en 
danger, en un temps de coupes drasti-
ques dans les budgets publics (santé,  
social, éducation) auxquels elles sont les 
premières à recourir. La non discrimination 
ne doit pas systématiquement être un 
alignement des femmes sur les hommes. 
L’égalité doit  se construire en élargissant 
les droits des un-e-s aux autres.  Il est  
urgent de prendre en compte le problème 
du travail de nuit – véritable recul de droits 
- dans une optique de santé publique et 
de remettre en cause sa pertinence dans 
tous les secteurs où il n’est pas néces-
saire à la satisfaction des besoins sociaux. 
Il nous appartient de choisir lucidement 
nos priorités et de les faire valoir en nous 
organisant collectivement et solidairement.

mhfaure

1) Tout travail entre 21h et 6h est en 
principe un travail de nuit ; attribution 
d’un poste de jour pendant une gros-
sesse sans perte de salaire sans risque 
de licenciement ; le recours au travail de 
nuit doit être exceptionnel. Il doit prendre 
en compte les impératifs de protection 
de la sécurité et de la santé des tra-
vailleurs et doit être justifié par la néces-
sité d’assurer la continuité de l’activité 
économique des services d’utilité socia-
le ; droit à un repos compensateur ou 
une compensation salariale ; tout tra-
vailleur  de  nuit bénéficie avant son 
affectation sur un poste de nuit et à 
intervalles réguliers d’une durée ne pou-
vant excéder 6 mois par la suite, d’une 
surveillance médicale particulière.
2) Cette étude publiée en juin 2012 a 
porté sur l’analyse comparée entre 2005 
et 2008, de 1 250 femmes atteintes d’un 
cancer du sein et 1 350 femmes non 
touchées, dans deux départements 
français (Ille-et-Vilaine, dans l’ouest et 
Côte-d’Or, dans le centre, choisis pour 
des raisons pratiques).
3) Une étude a même montré une moin-
dre réussite scolaire des enfants des 
travailleurs de nuit. (source DARES)

Instaurée par une loi de 1892, l’inter-
diction du travail de nuit des femmes 
(dans l’industrie seulement) visait  à proté-
ger (les emplois  masculins et) la femme 
par ailleurs dépourvue de droits et  dévolue 
à la sphère familiale. En 1976, une direc-
tive européenne a préconisé l’égalité de 
traitement des hommes et  des femmes, 
impliquant l’absence de toute discrimina-
tion fondée sur le sexe. En 1987, certai-
nes dispositions ont permis sous condi-
tions une levée de l’interdiction. En 1991, 
un arrêt de la Cour de Justice des Com-
munautés européennes (CJCE) mention-
nait : «quels que puissent être les incon-
vénients du travail de nuit, il n’apparaît pas 
que, sauf en cas de grossesse et de ma-
ternité, les risques auxquels les femmes 
sont exposées dans un travail, soient de 
façon générale, différents par leur nature 
de ceux auxquels sont également expo-
sés les hommes». En 1992, la France a 
dénoncé la Convention 89 de l'OIT (orga-
nisation internationale du travail créée en 
1919) interdisant  le travail de nuit des 
femmes mais a été condamnée en 1997 
par la CJCE pour n’avoir pas modifié son 
code du travail. En 1999, au même motif, 
la même Cour la menaçait  d’une astreinte 
de 943 000 francs par jour (avec sursis 
jusqu’au 30 novembre 2000). L'immi-
nence de la condamnation à l'astreinte a 
conduit le gouvernement français à don-
ner au travail de nuit un cadre dans la loi  
2001-397 de mai 2001 relative à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les 
hommes1. 

Un bon plan
Le travail de nuit  peut apparaître à 

première vue une aubaine  pour les fem-
mes par temps de crise de l’emploi,  en 
élargissant l’offre ; il leur permet de conci-
lier, en apparence, vie familiale et vie pro-
fessionnelle, les femmes consacrant en-
core 3h52 par jour aux tâches domesti-
ques contre 2h24 pour les hommes (en-
quête INSEE Emploi du temps 2009-
2010) ; il permet en outre une rémunéra-
tion plus élevée et un repos compensa-
toire.

Selon une source DARES (direction 
de l’animation de la recherche, des études 
et des statistiques) de 2011, 15,2% des 
salariés (21,4% des hommes et  9% des 
femmes) soit  3,5 millions de personnes 
travaillaient la nuit, habituellement ou oc-
casionnellement, en 2009. C’est un million 
de plus qu’en 1991, l’augmentation étant 
particulièrement forte pour les femmes. Au 
cours des vingt dernières années, leur 
nombre a doublé (500 000 en 1991, 1 
million en 2009) alors que le nombre 
d’hommes concernés n’a augmenté que 
de 26%. Toujours en 2009, 31% des sala-
riés de nuit travaillaient dans les services 

publics contre 42% dans une entreprise 
privée de service. Les familles profession-
nelles les plus concernées par le travail de 
nuit sont les conducteurs de véhicules, 
l'armée la police, les pompiers, les infir-
miers et  sages-femmes (professions à 
90 % féminine). Le nombre des salariés 
«de nuit» est en augmentation dans l’in-
dustrie et pour les femmes. La hausse de 
la proportion de femmes travaillant la nuit 
a été plus marquée en effet dans les sec-
teurs des industries agroalimentaires (de 
4% en 1993 à 15% en 2008), industrie 
automobile (de 4% à 13%. En 1993,  au-
cune femme n’était employée de nuit dans 
les industries des composants électroni-
ques alors qu’en 2002 on en comptait 
10%. Ces secteurs ont connu une aug-
mentation du travail de nuit chez les 
hommes également mais dans des pro-
portions plus modestes.En 2010, 33% des 
salariés de 15 ans et plus,  en France mé-
tropolitaine, travaillaient le soir (20h-minuit) 
et 16% la nuit (minuit-5h) (source INSEE). 
Le nombre des femmes travaillant ainsi a 
crû plus vite que celui des hommes : en 
2003, 38% d’entre eux travaillaient le soir 
contre 26% de femmes tandis qu’en 2010, 
le pourcentage des hommes restait à 38% 
et celui des femmes croissait à 27% ; en 
2003, 22% des hommes travaillaient la 
nuit contre 8% de femmes alors qu’en 
2010, le pourcentage des hommes dimi-
nuait à 21% et celui des femmes grimpait 
à 9%. Augmentation également du nom-
bre de femmes travaillant  le dimanche ou 
avec des horaires atypiques .

Pas sans risque
S’il est vrai que les salariés qui tra-

vaillent la nuit ont une rémunération plus 
élevée, ils ont aussi des conditions de 
travail nettement plus difficiles que les 
autres salariés;  ils sont soumis à des pé-
nibilités physiques plus nombreuses, une 
pression plus forte, des tensions avec 
leurs collègues ou le public plus fréquen-
tes; à cela s’ajoute pour les femmes le 
poids accru de la double journée. 

De plus, le travail de nuit favoriserait le 
développement de tumeurs. Une toute 
récente étude de l’INSERM (institut natio-
nal de la santé et de la recherche médi-
cale) corrobore d’autres études allant 
dans le sens d’une augmentation du ris-
que de cancer liée au travail de nuit2.  Elle 
met  en évidence une plus grande vulné-
rabilité des femmes au travail de nuit. Il 
causerait au même titre que les mutations 
génétiques ou les traitements hormonaux, 
une augmentation de 30% du cancer du 
sein (50% en cas d’âge tardif  de première 
grossesse). L’étude relève une augmenta-
tion du risque particulièrement marquée 
pour les femmes ayant travaillé la nuit 
pendant plus de 4 ans ou moins de 3 nuits 
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Egalité professionnelle entre femmes et hommes

Travail de nuit, miroir aux alouettes
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Austérité,
austérité chérie 
Tel est le nouveau credo d’un pou-

voir usurpant sans vergogne le nom de 
« socialiste ».

Le Pacte budgétaire européen, que 
François Hollande a négocié avec les 
plus ardents néo-libéraux que compte 
l’Union européenne, est en passe 
d’être ratifié par une Assemblée natio-
nale aux ordres des marchés.

Il y  aurait  10 milliards à trouver pour 
honorer une dette illégitime. Nos «ca-
marades» socialistes auraient-ils la 
décence d’aller faire les poches des 
patrons et des actionnaires gavés ? 
Auraient-ils l’audace de refuser de 
payer la dette ? 

Surtout  pas ! C’est en échange de 
coupes sombres dans les rangs des 
fonctionnaires que

les socialistes ont arraché la mise 
en place de ce «FMI de poche» dont ils 
sont  si fiers. La seule promesse tenue 
dans cette ténébreuse affaire c’est celle 
de la «rigueur juste» : en fait  l’austérité 
féroce avec pour seul alibi de «sauver 
l’euro».

Pendant ce temps, PSA Aulnay  et 
bien d’autres boîtes sont menacées de 
fermeture pure et simple,  mettant sur le 
carreau des milliers  de travailleurs et 
de travailleuses.

Tout de même, miracle social (en 
terme de com’), le SMIC est augmenté.

C’est vrai que revalorisé chaque 
année de 1,4 % pour cause d’inflation, 
le gouvernement Ayrault II a daigné le 
revoir à la hausse de 0,6 % pour qu’il 
atteigne 2 % d’augmentation. L’effort 
(?!) consiste en fait  à faire «gagner» 6 
centimes de plus par heure travaillée. 
Fantastique en effet… Et dire qu’on 
trouve encore des patrons pour mimer 
l’affliction.

Assez de mensonges, assez d’aus-
térité: aux luttes !

Nucléaire et théâtre
Dans une brève de lecture récente de notre n°234, nous faisions état d’une ap-

proche inédite du nucléaire, via ses déchets et la future poubelle de Bure : celle du 
polar.  Une autre appréhension, tout aussi originale,  nous est offerte également sur le 
mode théâtral.

L’auteur de la pièce « Un avenir radieux, une fission française », Nicolas LAM-
BERT, n’en est pas à un coup d’essai. Il a déjà «opéré», sur le pétrole,  avec une 
précédente pièce : «ELF, la pompe Afrique».  Le titre est suffisamment explicite pour 
ne pas en rajouter. Pourquoi choisir de tels thèmes ? Parce que l’auteur a ses sujets 
de prédilection: pétrole, nucléaire, armement. Cette nouvelle pièce traite donc de la 
problématique énergétique très controversée que représente le nucléaire.  Elle retrace 
l’histoire du programme nucléaire depuis ses débuts jusqu’à Fukushima. Pour ce 
faire,  N.  LAMBERT a enquêté durant deux ans dans cette industrie. Il dénonce par 
exemple la distillation au quotidien d’une énorme propagande destinée à remplir les 
cerveaux «rendus disponibles» par le poids des media. Pour cela EDF consacre un 
budget publicitaire d’un milliard d’euros sur dix ans, hors masse salariale,  n’hésitant 
pas à couper la manne à un journal qui n’a pas eu l’heur de lui plaire (cas de la Tri-
bune). Autre thème évoqué: les fameux débats organisés par la Commission Natio-
nale de Débat Public (CNDP) - il y  eut il y  a trois ans celui concernant le projet d’EPR 
à Penly, cher à Sarko, complètement faussé et  artificiel,  dont le groupe Pièces et 
Main d’Oeuvre (PMO) de Grenoble a mis en évidence le poids du travail d’acceptabi-
lité entrepris par ce genre de commission, alors que,  comble de l’arnaque, la décision 
de construction avait été prise treize mois plus tôt par le Conseil du nucléaire français 
présidé par l’Elysée; et il va y  avoir en 2013 le même scénario, probablement sous 
des formes quelque peu différentes compte tenu des mésaventures vécues par les 
pseudo débats précédents, sur le projet de construction des galeries d’enfouissement 
des déchets nucléaire à Bure (Meuse), le fameux projet CIGEO, Centre Industriel de 
stokage Géologique). On remarquera dans la dénomination de cette poubelle la dis-
parition de toute allusion au ... nucléaire !

Quant à Fukushima... déjà oublié ! Que les autorités japonaises aient décidé la 
remise en service de deux réacteurs, alors que jusqu’à maintenant tous avaient été 
arrêtés, en quoi ça nous concerne ? La première émotion passée, place à l’avenir, 
donc à l’Economie, au Profit, ces maîtres d’oeuvre du bien être !  Sujet de société ? 
Qui a entendu parler du nucléaire pendant la campagne des Présidentielles ? Et  Fes-
senheim n’est toujours pas arrêtée: la promesse de Hollande sera-t-elle tenue ? On 
peut se le demander quand on observe déjà sa marche arrière sur le Pacte budgé-
taire européen.

Encore un point abordé dans la pièce : l’allusion au soutien de la Gauche, en par-
ticulier du PC, au programme électronucléaire français. Il faut quand même avoir 
l’esprit quelque peu tordu pour condamner l’arme atomique d’un côté, et de l’autre 
considérer que le nucléaire civil est un progrès(1), comme s’il ne s’agissait pas des 
deux faces d’une même pièce, avec à la clé l’accumulation des scories radioactives.

Quel intérêt à questionner sur le nucléaire par le biais d’une pièce de théâtre ? 
Sans doute l’interpellation directe du public. Car il ne s’agit  pas d’un contenu fictif, 
mais bien d’un matière réelle - même si l’atome n’est ni tangible ni visible... et de 
pleine réalité.

Alors, une lutte multiforme ?
On le voit il n’y  a pas que les écrits,  les débats et les manifs pour dénoncer la folie 

de l’industrie mortifère que représente le nucléaire. Il y  a aussi le cinéma (cf. le film 
«Into Eternity» abordant la problématique de la «mémoire» laissée aux générations 
futures qui subiront l’enterrement des pires poisons sous leurs pieds); il y  a la fiction 
par le polar, l’interpellation par le théâtre. Bref  toutes les formes de communication 
sont bonnes pour l’information et la condamnation. C’est dire aussi que le jeu en vaut 
la chandelle. Et c’est une bonne chose. Seulement  il faut être lucide. Ces media in-
édits ne suffiront pas à inverser la tendance qui pèse de tout le poids des lobbies tant 
des partisans de l’atome que des énergétivores telle EDF. Il faut aussi une prise de 
conscience forte et déterminée de la part du grand public. Les quelques sondages qui 
apparaissent  ne vont pas encore pleinement dans ce sens. Les associations, les 
groupes militants dont l’activité est remarquable, s’ils servent d’aiguillons, ne peuvent 
à eux seuls être le grand public. Et le déséquilibre des forces en présence est 
énorme, ce que souligne encore l’auteur de la pièce. Par ailleurs on a déjà dit que les 
campagnes électorales étaient restées bouche cousue sur le sujet. Ce n’est donc pas 
non plus sur les institutions qu’il faut compter. Tout comme l’émancipation sociale 
sera l’oeuvre des travailleurs eux-mêmes par leur auto-organisation, la sortie du nu-
cléaire sera celle des citoyens-cobayes, qui sont aussi travailleurs. Mais...

J.F.   le  5-7-12

(1) A ce sujet N. LAMBERT rapporte ce qu’il a pu entendre de la bouche de membres 
d’une délégation du Mouvement pour la Paix, proche du PC, qu’il accompagnait en 2010 lors 
d’une invitation par l’ONU à débattre de la non-prolifération.
(2) Ce court texte est inspiré d’un interview de l’auteur de la pièce paru dans le journal 
CQFD de juin 2012.
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Depuis de nombreuses années, les 
éditos d’ACC et d’AL sont publiés dans les 
deux revues, avec un léger décalage dans 
le temps, parfois, quand les dates de nos 
parutions respectives ne correspondent 
pas. Nous publions ci-dessous l’édito du 
numéro 219 (Eté  2012) d’ “Alternative 
Libertaire”.

Quand elle est diffusée en kiosque 
(une fois sur deux seulement car AL est 
victime des obstacles matériels et finan-
ciers que met désormais Presstalis à la 
diffusion de la petite presse),  cette revue 
coûte 2 euros au numéro.  Elle est aussi 
disponible par abonnement : 20 euros 
pour un an (11 numéros) à adresser à 
“Alternative libertaire” BP 295  75921  PA-
RIS cedex 19.
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Journées d'été d'AL
Tous les ans, Alternative libertaire organise une semaine de 
réflexion, de débat, d'apprentissage,  mais aussi de détente 
pendant la période estivale. L'édition 2012 se déroule du 4 au 
8 août dans le massif  du Jura, dans un gite collectif  à la mai-
son familiale et  rurale des Fins, dans le Doubs (25), à proxi-
mité de la frontière suisse. Cinq grands thèmes sont à l'affi-
che : - Où en est l'antifascisme ? - Dette et austérité :  la stra-
tégie du choc. - Où va l'anticapitalisme ? - Ecologie : agir 
pour la convergence des luttes ; - Le syndicalisme face à la 
crise.
Pour tout contact ou pour s'inscrire : Alternative Libertaire  BP 
295  75921 PARIS Cedex19 (jf@alternativelibertaire.org).
Le lieu choisi permettra plus facilement à celles et ceux qui le 
souhaitent de participer ensuite aux «Rencontres internatio-
nales de l'anarchisme» qui se dérouleront du 8 au 12 août à 
St Imier dans le Jura suisse. Elles seront l'occasion de faire 
le bilan de l'histoire du mouvement anarchiste, ses idées, ses 
réalisations, ses espoirs, ses défaites (pour plus d’infos : 
http://www.anarchisme2012.ch/ ).

L'invention de la crise
La crise n’est pas une fatalité,  ni un accident de parcours, 
c’est une invention construite de toutes pièces, qui permet au 
capitalisme financier de parfaire sa domination en usurpant 
tous les pouvoirs. Nous sommes entrés dans l’État d’urgence 
d’une guerre ouverte contre les populations.  Ce n’est pas le 
dysfonctionnement du système qui est ici en cause, mais 
bien l’économie elle-même dans son fonctionnement, son 
achèvement inévitable.
Il s’agit  maintenant d’appréhender le système sous tous ses 
aspects et dans toute la complexité de ses interactions, pour 
mieux comprendre comment la création de richesses a été 
accaparée par la haute bourgeoisie dans le processus de la 
mondialisation, accéléré par l’informatisation généralisée, la 
prolifération des dettes, et par le pillage d’un futur déjà ruiné. 
L’escroquerie de ce temps décompté se précipite, l’espace 
se restreint aux marchandages et aux spéculations dévasta-
trices, c'est alors que notre survie s’amenuise dans les res-
trictions, la misère et la barbarie.
Le règne de l’exploitation et  de sa servitude, des séparations 
guerrières et des arnaques mafieuses, paraît se réduire au-
jourd’hui au scénario d’une catastrophe programmée. Quand 
il n’y  a plus d’avenir,  on peut alors abandonner les préjugés 
réducteurs d’un passé révolu. C’est le moment de prendre le 
pouvoir sur ses propres conditions d’existence au cours de 
situations incertaines, par des pratiques libertaires en coopé-
rant tous ensemble à l’auto-organisation d’une démocratie 
générale."
«L'invention de la crise - Escroquerie sur un futur en 
perdition» de Lukas Stella est  paru aux Editions L'Harmat-
tan. 12 euros. 116 pages.

Ces 600 milliards qui manquent à la France
600 milliards d’euros : c’est la somme astronomique qui se 
cache depuis des décennies dans les paradis fiscaux, soit 
près de 10% du patrimoine des Français. Selon l'auteur, An-
toine Peillon,  la banque suisse UBS aurait réussi depuis l'an 
2000 à soustraire 85 millions d'euros au fisc français chaque 
année. Au total, chaque année, un tiers de l'impôt potentiel 
n'est pas perçu. Comment est-ce possible ? Et pourquoi 
cette évasion massive fait-elle l’objet d’une telle omerta judi-
ciaire, alors que la police, la justice,  la douane, les services 
de renseignements, etc. en possèdent l’essentiel des preu-

ves ? Quand on connaît le montant de la dette publique en 
France, la question mérite vraiment d’être posée…
Exploitant une somme impressionnante de données ultracon-
fidentielles, l’auteur de ce livre – qui est aussi grand reporter 
à La Croix - met pour la première fois au jour l’étendue, les 
circuits et les mécanismes secrets de cette gigantesque 
fraude fiscale.  Il montre quelles techniques sophistiquées 
utilise une grande banque étrangère pour opérer sur le terri-
toire français, pour approcher les fortunes privées, celles du 
showbiz, du sport  et des affaires. S’appuyant sur des témoi-
gnages exceptionnels, il révèle comment s’organise l’impuni-
té de tous ceux qui participent à ce système qui soustrait  à la 
France une part colossale de sa richesse nationale. Où l’on 
croise alors d’autres réseaux et circuits de financement, poli-
tiques cette fois…
«Ces 600 milliards qui manquent à la France - Enquête au 
cœur de l'évasion fiscale» d'Antoine Peillon est paru au Seuil 
en mars 2012. 192 pages – 15,2 euros.

Si c'était à refaire
Appelé du contingent, Roger Winterhalter est envoyé en Al-
gérie en 1960. Il y  découvre le chaos et reste vingt-sept mois 
pour y rétablir «l’ordre».
La découverte de l’horreur,  la rencontre d’Algériens en quête 
d’indépendance et de paix, le lien d’amitié et de fraternité 
indéfectible qu’ils tissent ensemble, le décident  à s’engager 
contre son propre camp, celui d’une armée française autori-
taire et  indifférente. Cinquante ans plus tard, il retrouve ses 
frères d’armes avec lesquels il partage ses souvenirs et  dont 
il livre les témoignages : un message à celles et ceux qui, 
comme ces anciens combattants, luttent et militent pour 
mieux vivre ensemble.
«Si c'était à refaire - une fraternité plus forte que la 
guerre d'Algérie» de Roger Winterhalter est paru aux Edi-
tions le Manuscrit  (20 rue des Petits Champs 75002 PARIS, 
www.manuscrit.com ) où on peut le commander.  110 pages. 
14 euros. Existe en version numérique : 5,95 euros.

Les inégalités scolaires
Créé en 2001, le réseau Reseida, animé par Jean-Yves Ro-
chex, travaille sur la question de l’inégalité scolaire. Les 
chercheurs ont suivi pendant plus d’un an des classes de 
grande section maternelle et CP, d’une part, et de CM2 d’au-
tre part. 
Deux grandes logiques de «différenciation» ont été mises à 
jour.  La première relève d’une différenciation que l’on peut 
qualifier de «passive», qui rejoint ce que Bourdieu et Passe-
ron appelaient «la pédagogie de l’abstention pédagogique».  
Certains élèves ne sont pas à même de décrypter les exi-
gences implicites du fait de leur environnement ou leur scola-
risation antérieure. Quant à la différenciation «active», qui  se 
produit, évidemment, à l’insu de l’enseignant et de l'élève, 
elle relève du souci de prendre en considération les différen-
ces et les difficultés que l’on perçoit  chez les élèves et d’«a-
dapter» les tâches. Intention louable évidemment mais  qui 
conduit fréquemment à proposer des tâches restreintes, de 
plus en plus morcelées, qu’ils  peuvent effectuer et réussir les 
unes après les autres sans trop d’effort, mais au terme des-
quelles il n’y  a pas de réel apprentissage et de réelle cons-
truction de savoir.
«Les inégalités scolaires se construisent aussi dans la classe 
- La Construction des inégalités scolaires. Au cœur des dis-
positifs d’enseignement». Sous la direction de Jean-Yves 
Rochex et Jacques Crinon. Presses universitaires de Ren-
nes. 216 pages. 16 euros.

Rencontres et lectures à contre courant
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A nos lectrices et lecteurs
Après la Libération, la libre circulation des idées 

paraissait essentielle pour éviter de nouvelles 
horreurs. C'est ainsi que - inspirées du programme 
du CNR - des dispositions ont été prises pour 
favoriser la diffusion de la presse écrite. La Poste - 
qui était alors un Service Public  - devait apporter sa 
contribution en acceptant de distribuer les journaux à 
un tarif inférieur au coût réel.

Cela fait maintenant une vingtaine d'années que 
"socialistes" et libéraux s'ingénient à détruire ce 
dispositif qui a le tort à leurs yeux d'entraver la 
recherche de profit et donc de retarder la privatisation 
de la Poste. Résultat: des milliers de petites revues 
comme la nôtre ont disparu, victimes de contraintes 
financières et matérielles de plus en plus lourdes. La 
Poste - qui n'est plus un service public  - nous impose 
une nouvelle contrainte qui  nous amène à ne plus 
insérer l'encart qui nous permettait d'alerter lectrices 
et lecteurs en fin d'abonnement ou de prospection. 
Mais on s'accroche ! Et...

...Nous faisons appel à votre vigilance et nous 
vous demandons d'observer le rabat de 
l'étiquette autocollante ci-dessous à gauche :

Pour se (ré)abonner, vous pouvez utiliser le 
bulletin imprimé en haut, à droite, de cette 
page (ou l'imprimer à partir du site internet).

Vous pouvez aussi  le faire sur papier libre; c'est plus 
pratique pour nous fournir aussi  - si vous le 
pouvez -  nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC que nous leur 
enverrons en prospection, avec  mention de votre nom 
(c'est un des rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements et... survivre !).
Nous proposons plusieurs formules :
 -  Le (ré)abonnement simple: 10 € (un an pour 10 n°)
 -  Le (ré)abonnement de soutien  (un an pour 10 n°) :  
15 €,   20 €, ou plus - si vous le pouvez -  en soutien.
 - Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € (4 exemplaires 
par numéro, sur un an, expédiés à votre adresse).
 - Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € (votre (ré)
abonnement + un (ré)abonnement pour une personne 
de votre choix dont vous nous indiquez l'adresse).
Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant", avec  nom(s) et 
adresse(s) sont  à  envoyer  à : A CONTRE COURANT  
BP  12123     68060   MULHOUSE  cedex  2
- Vous pouvez aussi  vous (ré)abonner avec paiement 
Paypal sur notre site (voir références ci-contre).

Si un gros point rouge 
apparaît à gauche de ce 
texte sur le rabat de l'éti-
quette/adresse autocollante, 
(ré) abonnez-vous !
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